
Éléments d’actualité du Service statistique public

Intervention du Directeur général de l’Insee au bureau du Cnis

Bureau du Cnis du 10 juin 2026

Ce document fournit des éléments d’actualité des travaux statistiques du Service statistique public (SSP) au 

cours du deuxième trimestre 2026 élaborés en vue de l’intervention du Directeur général de l’Insee au 

bureau du Cnis du 10 juin 2026. Il ne constitue en rien un bilan exhaustif de l’ensemble des travaux 

réalisés par le SSP sur cette période.
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1. Le contexte international et européen

1.1. Comité du système statistique européen des 20 et 21 mai 

2026

Le Comité  du  système statistique  européen   (CSSE)  s’est   tenu  à  Luxembourg   les  20  et  21 mai.  Cette 

nouvelle réunion du comité a été l’occasion d’aborder plusieurs sujets, notamment la  mise en œuvre du 

règlement 223, l’intelligence artificielle, la révision du Code des bonnes pratiques et la simplification 

de la charge administrative des Instituts nationaux de statistique (INS).

1.1.1. Règlement 223/2009 et réponse en cas de crise

Le CSSE a approuvé la nouvelle version du document sur la mise en œuvre du règlement 223/2009 révisé 

concernant la réponse statistique aux besoins urgents en situation de crise. Ce document précise les 

scénarios à anticiper, les étapes à suivre en situation de crise et le rôle des différents acteurs. 

Les INS pourront notamment collecter de nouvelles informations via des enquêtes ad hoc ou en exploitant 

des sources de données alternatives ; Eurostat conservera son rôle de coordinateur ; le CSSE validera les 

priorités et les plans d’action, tout en veillant au respect du Code des bonnes pratiques.

Le document prévoit également un calendrier précis des différentes étapes de la réponse statistique. 

L’Insee a souligné l’importance de garder une certaine flexibilité dans l’organisation, les crises étant 

par nature imprévisibles. Cette remarque a été intégrée dans les conclusions.

1.1.2. Règlement 223/2009 et accès aux données privées

Toujours en lien avec la mise en œuvre du règlement 223/2009 révisé, nous avons pris acte des travaux de 

la Task Force sur l’accès aux données privées et soutenu le guide de référence pour négocier avec les 

détenteurs   de  données  privées  et   une  proposition  de  formulaire  (template)  de  requête  officielle  à 

adresser par  les INS aux détenteurs de données privées. L’objectif  de la  Task Force  est de proposer à 

l’ensemble des INS un cadre harmonisé pour faciliter le dialogue avec les détenteurs de données privées. 

Le CSSE a décidé d’étendre le mandat de la Task Force afin qu’elle propose, d’ici février 2027, un manuel 

sur  les  compensations  financières  à   prévoir   pour   les   détenteurs   de   données   privées   sollicités   (les 

données sont  gratuites,  en  revanche,  pour   l’entreprise,   le  coût  de mise à  disposition de ses bases de 

données peut donner lieu à compensation), ainsi qu’un kit de communication spécifique.
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Il a été rappelé que les domaines prioritaires identifiés par les groupes de directeurs pour mobiliser des 

données privées et déjà validés par le CSSE sont : les prix à la consommation, le tourisme, le marché du 

travail et l’énergie.

1.1.3. L’intelligence artificielle

Un séminaire de haut niveau dédié au sujet de l’intelligence artificielle dans les statistiques publiques, et 

réservé aux directeurs généraux et présidents des INS, s’était déjà tenu en marge du précédent CSSE de 

février 2026. Les échanges avaient porté l'intégration progressive de l'IA dans les processus de production 

ainsi que sur la question de l’AI readiness (diffusion prête-à-l’IA).

Le   sujet   de   l’intelligence   artificielle   a   encore   été   bien   présent   lors   du   CSSE   de   mai.   Nous   avons 

unanimement   approuvé   les  quatre  priorités  stratégiques  pour   améliorer   la   préparation   du   Système 

statistique européen (SSE) à l’ère de l’IA :

• utiliser l’IA pour la production de statistiques ;

• préparer la diffusion des statistiques publiques du SSE à l’ère de l’IA ;

• utiliser l’IA pour les activités courantes des INS et d’Eurostat ;

• mesurer l’influence de l’IA sur l’économie et la société.

Les discussions ont mis en lumière l’importance de la responsabilité, de l’assurance qualité, de l’explicabilité 

et de la transparence dans l’usage de l’IA ; ce sont des  points d’attention cruciaux pour maintenir la 

confiance dans les statistiques publiques et leur conformité au Code des bonnes pratiques.  Les 

dirigeants des INS ont également plébiscité l’échange de bonnes pratiques et le partage d’outils. 

L’Insee a relevé que l’enjeu de la souveraineté n’était pas abordé dans le document présenté, alors que le 

marché des modèles d’IA est largement dominé par des acteurs non européens. Cet enjeu, ainsi que celui 

de la cybersécurité, sera intégré dans le plan d’actions préparé par Eurostat. 

Le sujet de l’IA sera à nouveau approfondi lors de la conférence des DG des INS des 28 et 29 octobre 

2026 organisée à Genève sur le thème : « AI-readiness and Responsible Redistribution of European Data 

and Official Statistics ».
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1.1.4. La révision du Code des bonnes pratiques de la statistique 

européenne

Les modifications du règlement 223 en 2024 et les changements rapides de l’environnement de travail du 

SSE rendent opportune une nouvelle révision du CoP.

Plusieurs sujets méritent d’être mieux pris en compte dans le CoP, comme l’intelligence artificielle, les 

statistiques en cours d’élaboration ainsi que l’utilisation de données administratives et de données 

privées.   La   question   de   l’éthique   des   données   a   également   été   au   cœur   des   discussions.   Certains 

souhaitaient que ce dernier sujet donne lieu à une nouvelle liste de principes d’éthique. L’Insee n’y était 

pas favorable,  car  cette  nouvelle   liste  aurait   introduit  une certaine confusion alors  qu’existent  déjà  les 

principes de l’Unece. La proposition d’une nouvelle liste a finalement été écartée au Groupe de partenariat 

(Partnership Group) de mars.

Le CSSE a confirmé que la révision du Code de bonnes pratiques, dont le périmètre sera limité pour éviter 

tout retard dans le calendrier de la prochaine revue par les pairs, prévue en 2028. Les nouveaux thèmes 

liés à l’IA ou à l’éthique seront intégrés dans les indicateurs déjà existants.

1.1.5. Simplification et réduction de la charge administrative pesant 

sur les INS

Dans la continuité de la stratégie « A simpler, faster Europe » de la Commission européenne pour la période 

2024-2029, le CSSE s’était engagé à discuter de la réduction de la charge pour les INS.  Plusieurs tests 

(reality check) par grands domaines statistiques ont montré qu’il y avait en effet une forte attente, mais, 

selon Eurostat, peu de propositions concrètes et opérationnelles.

Afin  d’avancer,  Eurostat  a  proposé un questionnaire  en amont  des différentes  réunions de groupes de 

directeurs  prévues  en   juin  pour   recueillir  des  propositions  concrètes  de  simplification.  Ces  propositions 

concernent notamment : la suppression de variables ou de produits statistiques, la réduction de la fréquence 

des enquêtes récurrentes, l’allègement des rapports qualité…

Les éléments recueillis seront synthétisés par Eurostat pour chaque domaine et présentés lors du prochain 

High Level  Meeting de Dublin en septembre 2026,  réunion qui  sera dédiée à ce sujet,  avec pour 

objectif de formuler des propositions concrètes, pouvant conduire à des actes législatifs de simplification 

portés par Eurostat.
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1.1.6. Statistiques de tourisme

Dans le cadre de la future révision du règlement sur les statistiques du tourisme, le CSSE était invité à 

examiner  les éléments qui devraient y figurer en priorité.  Pour rappel,  en octobre 2025,  le DGINS avait 

approuvé l’importance de recourir aux  nouvelles sources de données et méthodes disponibles, pour 

mieux répondre aux besoins utilisateurs, ainsi qu’à la  future stratégie de la Commission européenne 

pour un tourisme durable.

Dans   cette   perspective,   le  Working  Group  sur   les   statistiques   du   tourisme   travaille   sur   les   éléments 

techniques d’une proposition législative qui devrait être soumise au CSSE début 2027.

1.2. CREI : les trilogues n’ont pas encore débuté

La proposition de règlement (CREI :  Commercial Real Estate Indicators) – dont la mise en application est 

prévue  au  1er janvier  2028 – vise  à  pallier  le  manque  de  données  relatives  au  marché  immobilier 

commercial (prix, loyers, mises en construction…). Elle répond notamment aux besoins de supervision 

de la stabilité financière des banques centrales, exprimés par le Comité européen du risque systémique 

(European Systemic Risk Board, ESRB), qui craint la possibilité d’une crise de l’immobilier commercial et qui 

pointe l’insuffisance des statistiques existantes sur le sujet.

Un  compromis  sur ce texte a été  obtenu en Groupe statistiques en septembre  et  approuvé par le 

Coreper le 15 octobre. Côté Parlement, les discussions se poursuivent et le vote en séance plénière n’est 

toujours pas programmé.

Le début des travaux en trilogue est suspendu à l’organisation d’un vote du  Parlement européen.  Une 

version préparatoire du rapport de la Commission parlementaire devait être adoptée en début d’année, mais 

le vote a été reporté. 

1.3. La proposition de règlement EFAS

La   proposition   de  règlement  EFAS  (European  fisheries  and  aquaculture  statistics)  concernant   les 

statistiques de la pêche et de l'aquaculture modernise la législation européenne existante en consolidant 

cinq règlements et en établissant un cadre unique.

Quelques points ont soulevé des préoccupations chez certains États membres : l’utilisation par 

Eurostat  de  données  administratives  provenant  d’autres  services  de  la  Commission  (DG 

8



MARE), la transmission de données confidentielles à des organisations internationales (OCDE, 

FAO) et, enfin, la charge induite par les nouvelles exigences de production de données.

L’article 9, relatif à la transmission de données à des organismes internationaux et à des fins de recherche 

scientifique,   a   particulièrement   retenu   l’attention   de   la   France,   vigilante   quant   à   la   cohérence   des 

formulations avec le règlement 223/2009. En s’appuyant sur les réponses à une consultation écrite sur une 

proposition de compromis,   la Présidence chypriote a préparé  une proposition de compromis révisée, 

discutée au Groupe statistique du 23 janvier.  Après un travail sur d’ultimes amendements au sujet de 

quelques points qui restaient en discussion, le texte a finalement été présenté en Coreper le 11 mars 2026 

et le mandat pour entrer en discussion avec le Parlement a été approuvé.

Côté Parlement, le projet de rapport de la Commission de la Pêche a été adopté le 6 mai. Le dossier a été 

présenté en session plénière du Parlement le 18 mai et, sans opposition manifestée, l’accord pour entrer 

en trilogues obtenu le 20 mai 2026.

1.4. Accueil de délégations des INS néerlandais et britannique

Les 9 et 10 avril 2026, le Directeur général de l’Insee a accueilli une délégation du Centraal Bureau voor 

de Statistiek (CBS, INS néerlandais), cette rencontre a permis d’échanger sur les pratiques respectives, de 

partager des expériences et de renforcer la coopération.

Les  échanges  ont  porté  sur  plusieurs  sujets-clés.  Sur  les  statistiques  sociales  et 

démographiques, l’Insee a présenté sa stratégie pour maintenir un niveau élevé de taux de 

réponse dans les enquêtes auprès des ménages,  ainsi que des exemples réussis de 

collectes multimodes, tandis que le CBS a exposé sa méthodologie pour les tests cognitifs 

de questionnaire, puis les évolutions méthodologiques récentes pour l’indice des prix.

En matière d’informatique et d’innovation, l’Insee a détaillé sa  transition de SAS vers R, le 

développement de l’open source et ses infrastructures (SSP Cloud, Onyxia). Le CBS a 

partagé son retour d’expérience sur le webscraping. Les discussions ont également porté sur 

la  diffusion,  la  communication,  ainsi  que  l’usage  de  données  privées  et  de  méthodes  de 

traitement du langage.

Le 12 mai, l’Insee a accueilli une délégation de l’Office for National Statistics  (ONS) du Royaume-Uni. 

L'ONS est le principal producteur de statistiques économiques au Royaume-Uni, au cœur du système de 

gouvernance indépendant des statistiques publiques. L’Institut a connu une grave crise de confiance en 

2024-2025 et a été soumis à des revues indépendantes et une mission parlementaire. Dans une phase de 

reconstruction   toujours   en   cours,   le   Directeur   général   des   enquêtes   et   des   statistiques   sociales   et 

économiques a souhaité nous rencontrer.

9



Les  échanges ont  principalement  porté  sur  les  statistiques d’entreprises,  notamment  la 

stratégie de l’Insee pour réduire la charge administrative. Ont également été présentés le 

profilage des grands groupes (LCU), la mesure de l’IA et les comptes nationaux augmentés. 

Enfin, la stratégie visant à maintenir les taux de réponse dans les enquêtes ménages a été 

abordée.

10



2. L’actualité du service statistique public

2.1. Projets et travaux structurants

2.1.1 Recensement de la population à Mayotte

Suite au passage du cyclone Chido, l’Insee a réalisé un recensement exhaustif de la population de Mayotte 

fin 2025-début 2026. Si la loi prévoyait une exception pour la réalisation des enquêtes de recensement à 

Mayotte pour les années 2025 et 2026 afin de réaliser ce recensement exhaustif, en 2027 les communes 

de Mayotte seront recensées selon le même cadre juridique que les autres communes du territoire 

français. Toutefois certains aménagements sont possibles tout en respectant ce cadre juridique. 

Les propositions retenues ont été concertées en avril et mai 2026 avec différents acteurs (Sénateurs de 

Mayotte, Commission nationale d’évaluation du recensement de la population, Association des maires de 

Mayotte, Département-Région de Mayotte, Comité des finances locales). En parallèle, l’Insee a débuté la 

préparation de l’enquête annuelle de recensement 2027, notamment en cartographiant les quartiers retenus 

pour cette enquête.

Le Directeur général de l’Insee a rencontré les sénateurs de Mayotte, en présence du sénateur Eric 

Kerrouche,  président   de   la  Commission  nationale  d’évaluation  du   recensement   le  27 avril   2026.  Cette 

réunion a été l’occasion de faire le bilan de la collecte passée et de présenter les propositions pour la suite. 

L’Insee s’est engagé à une  diffusion des résultats en juillet.  Cette diffusion sera accompagnée d’une 

comparaison   des   résultats   du   recensement   de   la   population   à   d’autres   sources   externes   permettant 

d’évaluer l’évolution de la population.

À noter : début juin, le Directeur général de l’Insee a effectué un déplacement en Antilles-Guyane ; il a pu 

échanger sur le recensement de la population en Guyane.

2.1.2. Première réunion du Comité de concertation sur les 

statistiques de l’industrie

En octobre 2024, un rapport de l’Inspection générale avait été remis à Jean-Luc Tavernier portant sur « La 

valorisation des statistiques structurelles d’entreprise ».  Le rapport faisait le constat d’une grande richesse 

des données et  des publications produites par   la sphère « entreprises »,   tout  en relevant   la  complexité 
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inhérente   à   ses   travaux   et   identifiant   les   marges   potentielles   d’amélioration   quant   à   l’impact   de   sa 

valorisation.

Durant  l’année 2025, dans le cadre d’une large concertation avec les parties prenantes de la statistique 

d’entreprise, l’Insee a travaillé à la préparation d’un plan d’actions pour répondre aux recommandations 

de ce rapport, portant sur l’organisation des travaux d’études sur les entreprises et leur diffusion.

Ce plan d’action comporte trois axes :

• la diffusion ;

• le travail en réseau au sein de la sphère « entreprises » ;

• le développement de la surface de contact avec les utilisateurs.

C’est dans ce cadre que s’est réuni pour la première fois le Comité de concertation sur les statistiques 

de  l'industrie  (CCSI)  le  24 mars  2026.   Une   trentaine   de   participants-utilisateurs   des   statistiques 

d’entreprises étaient présents, sous la présidence de Sylvain Moreau.

Parmi lesquels les représentants de sept fédérations professionnelles (dont France Industrie, 

Medef et Meti), quatre syndicats de salariés (CFDT, CFE CGC, CGT, FO), six administrations 

économiques ou organismes publics (CGE, DGE, DG Trésor, Banque de France, OCDE, BPI), 

deux  experts  (Sébastien  Jean,  du  Cnam,  Nadine  Levratto,  CNRS  et  Mines  Paris)  et  des 

représentants de cabinets d'études (Rexecode, La fabrique de l’industrie).

Trois exposés  ont éclairé différents enjeux de l'industrie à partir  des statistiques d'entreprises, comptes 

nationaux annuels  et   trimestriels.  Le premier  présentait  un  panorama structurel  de l'industrie et  son 

évolution depuis  2010.  Les  deux  exposés suivants  abordaient   l’industrie  sous   l’angle  des  chaînes  de 

valeur. Le premier, suivant une approche macroéconomique en branches, retraçait l'évolution de la part du 

made in France ; le deuxième exposé sur les chaînes de valeur présentait une synthèse des résultats des 

enquêtes sur la filière automobile.

Au cours des échanges, les interlocuteurs ont exprimé leur intérêt pour les travaux présentés et leur 

actualisation, ainsi que des besoins d'information qui rejoignent largement ceux identifiés dans les 

rapports récents de l'Inspection générale sur les statistiques d'entreprises et les comptes nationaux :

• besoin d'information à des niveaux fins d'activité et pour les différentes catégories d'entreprise ;

• évolutions temporelles ;

• comparaisons internationales et régionales.

Les représentants d'organisations professionnelles ont exprimé leur satisfaction d'être associés 

à  la  conception  des  enquêtes,  notamment  celles  sur  les  filières  industrielles.  Parmi  les 

thématiques  qu'il  serait  intéressant  d'étudier  ont  été  cités  l'investissement,  l'impact  de 

l'intelligence  artificielle  ou  d'autres  technologies,  la  compétitivité,  et  les  travaux  sur  des 

industries qu'on ne peut pas appréhender directement par leur code d'activité, comme le luxe 

ou la défense. 

Suite à la réunion, une consultation par questionnaire a été organisée auprès des participants 

sur la réunion et leurs besoins d'information. Le principe est déjà acté d'une  réunion de ce 

comité dans un format similaire sur une base annuelle.
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2.1.3. Diffusion d’indicateurs de charge statistique auprès des 

entreprises

Vous le savez, la diminution de la charge d’enquête auprès des entreprises est considérée par Eurostat 

comme un enjeu majeur dans les années qui viennent. Elle fait l’objet en France d’une attention particulière, 

notamment au moment du passage des enquêtes au Cnis et au Label. Si elle constituait un irritant majeur au 

début des années 2000, il ne semble plus que cela soit le cas actuellement.

Lors des larges consultations menées dans le cadre de la loi de simplification, le nombre de mesures 

de simplification proposées par les différents acteurs consultés concernant la statistique publique était 

extrêmement faible. C’est la  conséquence vraisemblable des efforts  qui ont été menés ces dernières 

années  pour  mobiliser  en  France  les  sources  administratives  et   mesurer,   lors   des   tests   des 

questionnaires et aussi lors de la collecte elle-même, le temps passé à le remplir.

Il a donc été décidé de communiquer autour des mesures mises en œuvre pour diminuer la charge 

auprès  des  entreprises  et   de  mettre   à   disposition   annuellement   un  tableau  de  bord  de  la  charge 

statistique à l’instar de ce qui se fait dans de nombreux pays européens . Les premiers indicateurs, 

« Baromètre annuel de la charge de réponse auprès des entreprises », ont été mis en ligne sur le site 

insee.fr en début mai 2026 et ils ont été diffusés en même temps qu’un billet de blog écrit par Sylvain 

Moreau, qui explicite la façon dont sont décidés le lancement d’enquêtes statistiques et les mesures mises 

en place pour remplacer, dès que c’est possible, les enquêtes par des sources administratives : « Temps 

passé à répondre aux enquêtes      : l’Insee évalue et réduit la charge pour les entreprises    ».

Pour  concevoir  une  politique  publique  adaptée,  il  faut  pouvoir  la  construire  à  partir  d’un 

diagnostic solide et pertinent, élaboré à partir de données représentatives. Pour la mettre en 

œuvre, il est nécessaire d’avoir un suivi qui là encore doit se baser sur des indicateurs fiables. 

Pour  produire ces chiffres,  l’Insee doit  collecter des données.  Traditionnellement,  cette 

collecte s’est  pendant longtemps appuyée majoritairement sur des enquêtes.  Dans le 

domaine des entreprises, répondre à ces enquêtes peut représenter une charge de travail 

importante, les plus grandes notamment pouvant être interrogées chaque année, voire chaque 

mois. L’Insee, et plus largement la statistique publique, essaient au maximum de mobiliser des 

données  que  les  entreprises  fournissent  déjà  aux  administrations pour  élaborer  les 

indicateurs nécessaires à l’action publique et au débat public. Quand ce n’est pas possible, une 

collecte par enquête peut être mise en œuvre et fait l’objet d’un processus très formalisé qui 

prend en compte et tente de minimiser l’impact sur les entreprises. L’objectif est aussi de 

mesurer le temps passé à répondre au questionnaire et d’objectiver la charge qui en découle.
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2.1.4. Renouvellement de la participation de l’Insee à la Chaire 

Finance digitale

La participation de l'Insee à la Chaire Finance digitale sur la période 2022-2026 a permis une appropriation 

progressive des données individuelles de transactions par  carte bancaire CB,  en complément  du 

partenariat déjà engagé avec le GIE CB sur les données agrégées.

Cette  première  phase a  surtout  été  consacrée à  la  qualification  de la  source,  à  l'analyse 

précise de son champ, ainsi qu'à une meilleure compréhension de ses biais de couverture, de 

ses limites et des conditions de son utilisation dans le cadre de la statistique publique. Elle a 

également favorisé l'établissement d'une relation de travail positive avec le GIE CB et les 

chercheurs associés à la Chaire, constituant ainsi un acquis précieux pour les travaux à venir 

de l'Insee.

Les échanges ont mis en lumière l'intérêt concret de ces données pour plusieurs besoins métiers de 

l'Insee. Les travaux engagés ont déjà produit des résultats prometteurs, notamment sur les liens entre 

présence de population,  consommation locale  et  télétravail,  montrant  que  ces données  permettent 

d'éclairer avec finesse les dynamiques commerciales et territoriales. Ils  ouvrent ainsi des perspectives 

pour des exploitations plus directement tournées vers les besoins des divisions métier, en particulier en 

matière  d'indicateurs  conjoncturels  d'activité,  de  commerce  en  ligne,  d'accessibilité  aux commerces,  de 

bassins de vie, de centralités urbaines, ainsi que d'analyse des effets de chocs exogènes ou de politiques 

publiques.

L'intérêt de poursuivre  les  investissements consacrés à cette source a été confirmé, tant pour renforcer 

l'usage des données agrégées déjà mobilisées que pour préparer de nouveaux travaux utiles aux métiers de 

la   statistique   publique.  Le  renouvellement  du  partenariat  permettra  de  capitaliser  sur  les  acquis 

méthodologiques et relationnels de la période 2022-2026, dans un contexte où les attentes nationales et 

européennes autour des données de transaction sont susceptibles de se renforcer.
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2.1.5. Prise en compte des logements non ordinaires dans les 

statistiques

Le rapport de l’Inspection générale relatif à la prise en compte des ménages « non ordinaires » dans les 

statistiques de l’Insee (août 2022) a mis en évidence plusieurs constats structurants : l’absence de données 

couvrant de manière cohérente l’ensemble des populations vivant en communautés  et  le  manque 

d’harmonisation des concepts et nomenclatures au sein de la statistique publique. 

Le rapport mettait en garde contre le risque de biais induit par la non-couverture de ces populations, en 

particulier pour les jeunes adultes et les personnes âgées, avec des  conséquences potentielles sur la 

qualité  d’indicateurs  majeurs  (emploi,   revenus,   pauvreté).   De   plus,   il   relevait   qu’au   sein   du   SSP, 

l’absence  d’enquête  couvrant  les  personnes  vivant  en  établissement  concerne  principalement 

l’Insee.

La mission avait ainsi recommandé :

• d’examiner séparément les différentes catégories de populations vivant en communautés, compte 

tenu de leurs spécificités ;

• de renforcer la coordination méthodologique sur les enquêtes en institution ;

• d’étudier   l’inclusion   progressive   de   certaines   catégories   d’institutions   dans   les   enquêtes   en 

population générale, en s’appuyant à terme sur le répertoire Résil ;

• et d’améliorer l’information du public sur les limites de champ des statistiques diffusées.

Suite au plan d’actions  réalisé en 2024, un groupe de travail rassemblant l’Insee et plusieurs SSM a été 

lancé en avril, il s’inscrit dans le cadre de ces recommandations. Il vise à contribuer à la sécurisation du 

champ des enquêtes ménages et au développement d’un cadre méthodologique pour mieux prendre 

en compte les populations vivant en communautés, conformément aux orientations du plan d’actions et 

aux avis généraux de moyen terme du Cnis (2024-2028).

La production d’une première version d’un document est prévue en fin d’année.

2.2. Lancement d’enquêtes

2.2.1. Lancement de l’enquête nationale « mobilité des personnes »

Pour répondre à la  forte demande, tant au niveau national qu’européen, de  mesurer régulièrement les 

comportements  de  mobilité  et  leur  évolution,   le  Sdes  a   lancé  une  nouvelle  édition  de  l’enquête 

mobilité  des  personnes.  Réalisée  auprès   de  45 000 personnes   résidant   en  France   (hors  DROM),   la 

collecte par téléphone a débuté en avril 2026 et s’achèvera en mars 2027, elle fait suite à celle de 2019.
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Au-delà   de   l’actualisation   des   principaux   indicateurs   de   comportements   de   mobilité   (parts   modales, 

distances parcourues, taux de remplissage des véhicules particuliers, émissions de gaz à effet de serre), 

cette enquête permettra d’éclairer les changements de comportements induits par l’intensification du 

télétravail ainsi que l’évolution de la pratique des modes actifs et du covoiturage. 

Plusieurs  études  nouvelles  seront  conduites,  notamment  sur  les  mobilités  sociales  et 

professionnelles  des  conducteurs  de  transport  de  marchandises,  le  marché  de 

l'occasion des véhicules électriques, la projection du parc de voitures à l’horizon 2050, le 

travail de nuit des chauffeurs de VTC.

2.2.2. Enquête sur le bâti scolaire et les conditions d’accueil des 

élèves et personnels

La  Depp  a  lancé  le 9 mars 2026 une  nouvelle enquête nationale portant sur le bâti scolaire et les 

conditions  d’accueil  des  élèves  et  personnels.   La  collecte  s’est  achevée   le  8 juin.  Le  but  de  cette 

enquête est de documenter la qualité du bâti scolaire, l’adaptation des établissements aux changements 

climatiques et leur degré d’accessibilité aux personnes en situation de handicap.

Plus précisément, cette enquête a pour objectif de recueillir des informations sur :

• la qualité des bâtiments, les nuisances constatées et les travaux en cours ;

• l’adaptation du bâti au changement climatique ;

• l’accessibilité du bâti aux personnes en situation de handicap ;

• la description des espaces (sanitaires, restauration, cour de récréation) ou des services 

d'internats ;

• l'équipement informatique dont disposent les établissements.

Les établissements enquêtés sont les écoles et établissements du second degré publics et 

privés (environ 1 500 écoles, 1 000 collèges et 1 000 lycées ont été interrogés). L’enquête était 

auto-administrée en ligne.

Cette  enquête   résulte  de   la  fusion  et  de  l’extension  de  deux  enquêtes  administratives  annuelles 

existantes : MicroTIC 1D et Immobilier - Cadre de Vie (ICV).

La fusion de ces deux enquêtes répond à plusieurs objectifs :

• étendre le champ au secteur privé sous contrat pour le 1er et le 2nd degrés ;

• harmoniser les thématiques abordées pour le 1er et le 2nd degrés ;

• étendre les thématiques abordées à des enjeux non couverts de la statistique publique 

(adaptation du bâti aux températures extrêmes, sécurité aux abords de l’établissement, 

accès aux infrastructures sportives) ;

• réduire la charge de collecte pour les établissements scolaires ;

• consolider et unifier la méthodologie statistique entre les deux enquêtes ;

• simplifier le protocole de collecte et le centraliser au niveau de la Depp.
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À noter également du côté du SSM Éducation, l’enquête PIRLS (Programme international de recherche en 

lecture scolaire) qui était sur le terrain jusqu’au 5 juin dernier. 

Pour mémoire, cette enquête sert à mesurer les compétences en lecture et en compréhension 

de l’écrit des CM1. Cette évaluation est internationale et menée dans 62 pays participants. 

Elle se déroule tous les 5 ans et est organisée en France par l’IEA (International Association 

for the Evaluation of Educational Achievement - Association internationale pour l’évaluation 

scolaire) et la Depp.

Les résultats seront publiés en décembre 2027.
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2.3. Résultats

2.3.1. Exercices de projections de population du SSP

• Insee : projections de population 2026-2070

En 2026,  l’Insee actualise ses projections de population à horizon 2070, selon un  calendrier fortement 

resserré  par rapport  aux précédents exercices  pour mieux répondre aux attentes dans un contexte 

démographique en forte évolution.  À court   terme,  ces nouvelles projections permettront  par  exemple  

d’éclairer  au mieux  les   travaux de  l’exercice prospectif  France 2035 - France 2050 conduit  par   le  Haut 

Commissariat au Plan et à la Stratégie et le rapport 2026 du Conseil d’orientation des retraites, lequel ayant 

annoncé que son prochain  rapport  annuel  prévu en  juin,  prendrait  en compte  les nouvelles projections 

démographiques de l’Insee.

Dès la mi-janvier 2026, une consultation auprès d’un large panel d’experts a été lancée et a permis de 

recueillir   84 avis   sur   les   tendances   démographiques   probables.   Sur   la   base   de   ces   réponses   et   des 

tendances démographiques récentes (note  «     Les projections de population 2026      : comment les évolutions    

démographiques récentes peuvent éclairer  le choix des hypothèses      »  ),  l’Insee a défini les hypothèses 

retenues pour son exercice 2026, à savoir, pour le scénario central :

• un  indicateur conjoncturel de fécondité  (ICF) de 1,45, soit  bien en deçà des projections de 

2021 (ICF de 1,8)

• une espérance de vie à la naissance en 2070 de 89,5 ans pour les femmes et 86,7 ans pour les 

hommes, légèrement en dessous des projections de 2021 (respectivement 90,0 ans et 87,5 ans)

• un solde migratoire de + 150 000 personnes par an, soit un niveau supérieur aux projections de 

2021 (+ 70 000 par an).

Les hypothèses ont été rendues publiques  via un billet de blog  «     Actualisation des projections de la    

population en France à l’horizon 2070      : quelles hypothèses retenir ?      »   paru le 10 avril 2026.

Le résultat des projections à l’échelle nationale a été publié le 8 juin, avec notamment :

• « Projections de population à l’horizon 2070      : une population moins nombreuse et plus âgée qu’en    

2026 », Insee Première n° 2108, juin 2026, présentant les principaux résultats ;

En 2070, si les tendances démographiques récentes se prolongeaient,  la France compterait 

65,9 millions  d’habitants,  soit  3,2 millions  de  moins  qu’en  2026.  La  population 

augmenterait  légèrement  jusqu’en  2037  pour  atteindre  69,8 millions d’habitants.  Cette 

croissance démographique tiendrait exclusivement au solde migratoire, le solde naturel 

devenant négatif à partir de 2025. À partir de l’année 2037, le solde migratoire ne compenserait  

plus le déficit naturel et la population commencerait donc à diminuer.

D’ici 2070, le nombre d’habitants de moins de 45 ans baisserait de 8,9 millions, tandis que 

celui des personnes âgées de 45 à 64 ans serait quasi stable et que celui de 65 ans ou plus 
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augmenterait  de  5,8 millions.  La  hausse  du  nombre  de  personnes  âgées  serait 

essentiellement portée par celle des 80 ans ou plus (+ 4,6 millions) ; le nombre de centenaires 

pourrait être multiplié par 4.

En 2040, il y aurait 49 personnes de 65 ans ou plus pour 100 personnes de 20 à 64 ans, contre 

40 en 2026. Entre 2040 et 2070, l’évolution de ce rapport de dépendance démographique est 

plus incertaine ; selon le scénario central, il s’établirait à 62 pour 100.

Le vieillissement de la population est certain, mais la décrue de la population totale n’est que 

probable : à horizon 2070, il y aurait entre 61 à 71 millions de personnes en France, selon 

que l’on abaisse ou élève l’hypothèse de fécondité ou de solde migratoire.

• « Projections   de   population   2026   pour   la   France »,  Insee  Résultats,   juin 2026,   compilant   les 

résultats de l’ensemble des scénarios ;

• « Projections de population 2026      -     Pyramides des âges    », permettant de visualiser les résultats des 

différents scénarios.

À la rentrée de septembre, un  Document de travail  présentant en détail  la méthode et les réponses des 

experts à la consultation complétera ces diffusions.

Ces  projections  nationales  seront  ensuite  déclinées  au  niveau  territorial  par   l’Insee  grâce  à   l’outil 

Omphale, pour une publication prévue d’ici la fin de l’année 2026. Elles alimenteront également d’autres 

exercices de projection, notamment les projections de population active réalisées également par l’Insee. 

• Depp : prévisions d’effectifs d’élèves

Toujours à propos des projections, on peut également mentionner celles réalisées par la Depp concernant 

les  prévisions  d’élèves.   En   effet,   début   avril,   le   SSM  Éducation   a   diffusé   un  Document  de  travail 

« Projections d’effectifs d’élèves dans les premier et second degrés à horizon 2035 ». Les prévisions 

nationales ont été réalisées à l’horizon de 10 ans au lieu de 5 ans habituellement et déclinées à un niveau 

départemental.  Une  Note  d’information  a   également   été  publiée  « Projections  d’effectifs  scolaires  à 

horizon 2035 » présentant une synthèse des travaux.

Principaux résultats

• À horizon 2035, selon le scénario dit « intermédiaire », les effectifs scolaires des secteurs publics 

et privés sous contrat diminueraient de 1 676 800 élèves, représentant une baisse de 14,2 % par 

rapport à la population scolaire actuelle. Cette diminution serait  plus marquée dans le premier 

degré (- 933 000 élèves, soit - 15,2 %) que dans le second degré (- 743 800 élèves, soit - 13,2 %).

• La baisse  des  effectifs  scolaires  serait  d’abord  portée  par  le  premier  degré,  avec  l’élémentaire 

comme principal contributeur, tandis que le pré-élémentaire participerait majoritairement au recul en 

début de période. Dans le second degré, la diminution des effectifs s’accentuerait progressivement 

portée d’abord par  le  collège,  tandis  que les lycées de formations générales et  technologiques 

deviendraient progressivement contributeurs, renforçant le recul en fin de période.
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• La majorité des académies et des départements verraient leurs effectifs diminuer d’ici 2035, 

avec une intensité variable selon les territoires.  Dans le premier degré, les baisses les plus 

fortes  concerneraient  les  académies  de  Paris  (- 29,3 %),  Martinique  (- 23,0 %),  Nancy-Metz 

(- 22,1 %) et Lille (- 20,7 %). Dans le second degré, la quasi-totalité des académies verraient leurs 

effectifs baisser, particulièrement celles du nord et de l’est (Lille, Reims, Dijon par exemple). Les 

académies de Guyane et Mayotte sont les seules dont les effectifs continueraient d’augmenter dans 

le second degré.

• À court terme, le nombre d’élèves scolarisés dans le premier degré s’établirait à 6 024 100 élèves à 

la rentrée 2026, soit une diminution de 125 400 élèves correspondant à une baisse de 2,0 %. 

Dans le second degré, les effectifs seraient de 5 583 500 élèves, soit 36 200 élèves de moins que le 

niveau constaté en 2025.

Ces travaux se prolongent par une collaboration entre la Depp et l’Insee de manière à réaliser un nouveau 

kit de prévisions d’élèves adossé au modèle Omphale.

À noter : le Sies réalise également des projections d’effectifs d’étudiants à horizon 10 ans : « Projections des 

effectifs d’étudiants de l'enseignement supérieur jusqu’en 2034 ».

• Drees : personnes âgées en perte d’autonomie

Enfin, deux exercices de projections réalisés par la Drees :

- le premier en collaboration avec l’Insee sur les seniors en perte d’autonomie qui a donné lieu à une 

publication   commune   en   octobre 2025 :   « 700      000      seniors   en   perte   d’autonomie   supplémentaires   d’ici    

2050 ».

L’Insee  et   la  Drees  ont  publié  des  projections  d’effectifs  de  personnes  âgées  en  perte  d’autonomie  à 

l’horizon 2070. Ces travaux s’appuient sur différentes enquêtes de la Drees, notamment l’enquête Vie 

quotidienne   et   santé   (VQS),   l’enquête   Autonomie-Ménages,   l’enquête   auprès   des   établissements 

d’hébergement pour personnes âgées (EHPA) ainsi que sur Omphale, outil méthodologique de projections 

d’habitants, d’actifs, de logements et d’élèves développé par l’Insee ;

En 2021,  parmi  les 18 millions de personnes de 60 ans ou plus vivant  en France,  plus de 

2 millions sont en perte d’autonomie,  dont un tiers en perte d’autonomie sévère.  Dans une 

trajectoire démographique et sanitaire médiane, le nombre de seniors en perte d’autonomie 

augmenterait jusqu’aux années 2050 pour approcher 2,8 millions.  C’est la conséquence 

directe du vieillissement de la population – les seniors devenant à la fois plus nombreux et en 

moyenne  plus  âgés – atténuée  par  l’amélioration  de  l’état  de  santé  à  âge  donné.  Deux 

périodes se succéderaient jusqu’aux années 2050, avec une hausse du nombre de seniors 

en perte d’autonomie d’abord forte jusqu’au début des années 2030, et ralentie ensuite. Au-

delà, la population des seniors en perte d’autonomie se stabiliserait et entamerait une légère 

décroissance à l’horizon des années 2070.
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Entre  2021  et  les  années  2050,  l’augmentation  serait  plus  marquée  dans  l’ouest  de 

l’Hexagone,  en  Île-de-France  hors  Paris  et  dans  les  départements  d’outre-mer.  Ces 

territoires, moins âgés en 2021 que ceux du centre ou du nord-est, cumuleraient vieillissement 

de la population et arrivée de seniors depuis les métropoles et le nord-est de la France.

- le second porte sur les résultats issus du modèle de  projection Lieux de vie et autonomie  (Livia) qui 

avaient été rendus publics en décembre 2025. Ces données ont permis de réaliser des  projections du 

nombre  de  personnes  âgées  de  60 ans  ou  plus  jusqu’à  2070  selon  trois  lieux  de  vie  (Ehpad, 

résidence autonomie et logement ordinaire) ventilées par département, sexe, tranche d’âge, niveau de 

perte   d’autonomie.   Diffusée   en   février 2026,   la   publication   porte   sur   le   « Soutien   à   l’autonomie   des 

personnes âgées      : entre 150      000 et 200      000      emplois supplémentaires seraient nécessaires en 2050    ».

En 2050, près de 23 millions de personnes âgées de 60 ans ou plus vivront en France, 

soit 5 millions de plus qu’en 2021. Selon le modèle de projection Lieux de vie et autonomie 

(Livia), sous l’hypothèse que les gains d’espérance de vie allongent la durée de vie sans perte 

d’autonomie,  conserver les pratiques actuelles d’entrée en Ehpad des personnes âgées 

en perte d’autonomie supposerait de créer 365 000 places en Ehpad entre 2021 et 2050, 

qui  s’ajouteraient  aux  640 000 existantes  en  2021.  Or,  le  nombre  de  places  a  légèrement 

diminué entre 2019 et 2023.

Sans nouvelles places en Ehpad, le nombre de personnes âgées en perte d’autonomie 

vivant à domicile, y compris en habitat intermédiaire (entre l’Ehpad et le logement ordinaire), 

augmenterait  de  698 000  d’ici  2050,  pour  atteindre  2,1 millions  de  personnes,  avant  de 

diminuer lentement.

Favoriser  le  soutien des personnes âgées à domicile et  limiter  les places en Ehpad, 

comme le privilégient les politiques publiques actuelles, demanderait aux Ehpad d’accueillir 

en priorité les seniors les plus vulnérables et pourrait entraîner le report d’une partie des seniors 

vers des habitats intermédiaires. Si les  résidences autonomie accueillaient ces derniers, le 

nombre de places qu’elles proposent, qui s’élève actuellement à 113 000, devrait alors être 

multiplié par 4,6 d’ici 2050. 

Enfin, sans création de places en Ehpad, le nombre de personnes âgées bénéficiant de 

l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) à domicile augmenterait de plus de 60 % 

d’ici 2050. Le nombre d’emplois en équivalent temps plein (ETP) d’aides à domicile suivrait la 

même tendance. Au total,  pour prodiguer les soins de base des personnes âgées en perte 

d’autonomie  à  domicile  ou  en  Ehpad,  156 000 emplois  supplémentaires  seraient 

nécessaires  en  2050. En  conservant  les  pratiques  actuelles  d’entrée  en  Ehpad, 

202 000 emplois supplémentaires seraient nécessaires.
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2.3.2. Diffusion des comptes nationaux augmentés

Fin 2024, l’Insee diffusait ses premiers « comptes nationaux augmentés » dans un espace thématique dédié 

aux comptes nationaux sur insee.fr.

À la suite de ce projet de grande envergure, l’Institut a diffusé le 16 avril 2026 deux publications portant 

sur  les  comptes  par  catégorie  de  ménages.   L’Insee   propose   notamment   une  approche  de  la 

redistribution dite « élargie » prenant en compte côté prélèvements, impôts, taxes et cotisations sociales ; 

et côté transferts, prestations sociales, mais également transferts non monétaires  via  les services publics. 

Ces deux Insee Analyses ont été à l’origine de nombreuses reprises presse.

Le  Directeur  général  a  notamment  été  sollicité  pour  être  L’invité  des  Matins  de  France 

Culture le mercredi 22 avril 2026 ou par le quotidien Le Parisien paru le 17 avril.

La  première  publication  est   intitulée :   « Revenus  des  ménages  élargis   à   l’ensemble  de   l’économie  en 

2023      -     La  redistribution opérée par   les pouvoirs  publics  nationaux rehausse  le niveau de vie  élargi  des    

ménages   au   prix   d’un   endettement   public ».   En   2023,   56 %   des   ménages   reçoivent   plus   qu’ils   ne 

contribuent, l’effet sur les inégalités est considérable : avant transferts publics, les 10 % les plus aisés ont un 

revenu 26 fois plus élevé que les 10 % les plus modestes. Après transferts publics, l’écart tombe à 3,5 fois 

(soit un écart divisé par 7).

En 2023,  le  revenu primaire net  élargi  est  en moyenne de 44 300 euros par  unité  de 

consommation (UC) ; il  correspond pour l’essentiel aux revenus générés par le travail, aux 

revenus  versés  à  certains  ménages  au  titre  du  patrimoine  immobilier  et  financier  qu’ils 

détiennent,  ainsi  qu’aux  profits  non distribués  des  entreprises,  ici  réattribués  aux ménages 

actionnaires,  avant  toute  redistribution  opérée  par  les  pouvoirs  publics  nationaux.  Cette 

moyenne recouvre  de  fortes  disparités  selon  les  catégories  de  ménages.  Ce revenu 

primaire  élargi  est  en  moyenne  de  89 000 euros  par  UC  pour  les  ménages  dont  la 

personne  de  référence  est  active  et  cadre,  travailleuse  indépendante  ou  cheffe 

d’entreprise,  contre  autour  de  36 500 euros  pour  les  actifs  employés  et  les  actifs 

ouvriers.

Après redistribution  publique nationale,  le  niveau de vie  élargi  moyen de l’ensemble de la 

population s’élève à 45 700 euros par  UC, car  cette redistribution n’est  pas équilibrée.  Les 

pouvoirs publics prélèvent moins qu’ils ne redistribuent, procurant ainsi par endettement public 

un supplément de revenu de 1 400 euros par UC en moyenne. Après redistribution publique 

nationale, le niveau de vie élargi des cadres est diminué d’un tiers par rapport à leur revenu 

primaire élargi, quand celui des employés et des ouvriers est peu modifié. Les retraités sont en 

moyenne  fortement  bénéficiaires,  en  raison  de  l’inclusion  des  pensions  de  retraite  et  des 

remboursements de santé dans cette redistribution élargie.

Les 10 % de personnes les plus aisées ont un revenu après transferts publics 3,5 fois plus 

élevé que les 10 % les plus modestes, contre 26 fois avant transferts publics.

En 2023, 56 % des personnes reçoivent plus qu’elles ne versent au titre de cette redistribution, 

pour un gain moyen annuel de 23 900 euros par UC. Cette part de bénéficiaires nets varie 
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fortement selon le niveau de vie : de 99 % parmi les 10 % les plus modestes à 18 % parmi les 

10 % les plus aisés. Elle s’élève à 96 % parmi les personnes vivant dans des ménages dont 

l’âge moyen des adultes est de 65 ans ou plus, contre 43 % parmi le restant de la population.

Le second  Insee Analyses  diffusé  porte  sur   les  « Compte des ménages  par  catégories  en  2023      -     Bien    

qu’atténuées par les transferts sociaux, les inégalités se sont creusées ».

En 2023,  le  revenu primaire  brut  total  des  ménages atteint  2 011 milliards  d’euros,  soit 

42 700 euros en moyenne sur l’année et par unité de consommation (UC) et 3 560 euros par 

mois par UC. Ce revenu est composé à 47 % de salaires nets, 27 % de cotisations sociales 

(salariés et employeurs),  20 % de revenus immobiliers et financiers et 7 % de revenus des 

indépendants. Il  révèle des disparités marquées : les 10 % les plus modestes disposent en 

moyenne de 6 700 euros par UC par an, contre 131 500 euros par UC pour les 10 % les plus 

aisés, soit un rapport de 1 à 20.

La redistribution secondaire des revenus primaires est opérée principalement par les pouvoirs 

publics.  Après prélèvements  directs  portant  sur  les  ménages (17 300 euros  par  UC en 

moyenne en 2023)  et prestations sociales en espèces (12 600 euros par  UC),  le  revenu 

disponible brut  (RDB) moyen des 10 % les plus modestes est  quasi multiplié par deux, 

tandis que celui des 10 % les plus aisés est réduit d’un tiers. Si l’on y ajoute les transferts 

sociaux en nature (10 800 euros par UC), principalement en matière de santé, d’éducation et de 

logement, le ratio d’inégalité entre les 10 % les plus aisés et les 10 % les plus modestes baisse 

encore davantage, de 7,1 pour le RDB à 3,7 pour le revenu disponible brut ajusté (RDBA).

Dans un contexte de quasi-stabilité du pouvoir d’achat du RDB par UC moyen (+ 0,3 %), les 

inégalités se sont  accrues en 2023.  Porté  par  une hausse du revenu primaire  en euros 

constants des plus aisés et une baisse de celui des plus modestes, le ratio entre le RDB moyen 

des 20 % les plus aisés et celui des 20 % les plus modestes passe de 4,1 en 2022 à 4,4 en 

2023. Après prise en compte des transferts sociaux en nature, le pouvoir d’achat du RDB ajusté 

(RDBA) par UC diminue pour les 40 % les plus modestes et augmente pour les 40 % les plus 

aisés, et le ratio inter-cinquièmes passe de 2,5 à 2,6.
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3. Cadre institutionnel

3.1. Mobilités

3.1.1. Mobilités au sein des SSM

• Emmanuelle Walraet  a pris ses fonctions en tant que  cheffe du Sdes  le 30 mars 2026. Elle a 

remplacé Béatrice Sédillot.

• Du côté de la Dares,  Gaël de Peretti  a été nommé au poste de  chef de service. Il remplacera 

Anne-Juliette Bessone.

• Le poste de sous-directeur de la SDessi est à pourvoir (chef de SSM).

• Le poste de chef du SSMSI est à pourvoir également, Christine Gonzalez-Demichel partant à la 

retraite fin juillet.

3.1.2. Mobilités au sein du Comité de direction de l’Insee

Ce dernier trimestre a été riche en mouvements au niveau des directions de l’Insee.

• Sylvain  Moreau  va   quitter   la  direction  des  statistiques  d’entreprises  et   sera   remplacé  par 

Vladimir Passeron.

• Arnaud Degorre remplacera début juillet Alain Bayet à la direction de la diffusion et de l’action 

régionale, l’intérim est actuellement assuré par Céline Zana-Rouquette.

• Enfin Jean-Séverin Lair a quitté la direction des systèmes d’information, il a été nommé à la tête 

de la direction du service numérique du ministère de l’Économie et des Finances. Son remplaçant 

n’a pas été nommé à ce jour.

3.2. Point d’avancement du projet stratégique du SSP

« Cap sur 2035 »

En termes de gouvernance, un comité d’orientation stratégique du projet « Cap sur 2035 » a été créé, il 

a vocation à examiner  les grandes options structurantes, à en apprécier  la cohérence avec les priorités 

institutionnelles,   à   identifier   les   éventuels   risques,   points   de   tension  ou  angles  morts,   et   à  évaluer   la 

soutenabilité des orientations proposées.
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La  phase d’écoute engagée au début du mois d’avril auprès de l’ensemble des agents du SSP se 

poursuivra jusqu’à l’été, elle constitue le point de départ d’un exercice structurant et fédérateur pour le 

SSP.

Un  questionnaire  a  été  adressé  début  avril  à  l’ensemble  des  agents  de   l’Insee   et   des   SSM 

(6 000 personnes).  La mobilisation  a  été   forte   (3 400 réponses).  Les contributions   recueillies  ont  permis 

d’alimenter la suite de la démarche.

Le 12 mai, un premier temps de restitution et d’échange a été organisé à travers un webinaire ouvert à 

tous les agents de l’Insee et des SSM. Ce webinaire a permis de présenter les premiers enseignements 

du questionnaire et de préciser l’étape suivante et en cours à ce jour, à savoir l’organisation des ateliers 

thématiques.

Les  ateliers  thématiques  se  déroulent  donc  depuis  la  fin  mai  et  s’achèveront  à  la  mi-juillet.   Ils 

permettront d’approfondir les principaux enjeux identifiés. L’ensemble des contributions issues de ces 

ateliers seront transmises en juillet à l’équipe de pilotage qui en fera la synthèse afin de nourrir la définition 

des orientations stratégiques et des objectifs du projet.

En septembre, la phase de concertation et d’appropriation démarrera avec pour objectif de finaliser le 

projet stratégique d’ici la fin de l’année 2026.

3.3. Sollicitations des organes institutionnels

3.3.1. Auditions parlementaires sur la mesure des hauts revenus et 

patrimoines

Dans le cadre de plusieurs  travaux parlementaires récents consacrés à la fiscalité des ménages les 

plus  aisés,   le   Directeur   général   de   l’Insee   est   intervenu   lors   de  deux  auditions  successives  au 

Parlement. 

Dans ce cadre, le Cnis et l’ASP ont également été entendus.

La  première  audition  a  eu   lieu   le  26 mars  2026  devant   la  Commission des finances du Sénat,   le 

Directeur général  de  l’Insee était  accompagné de  Sophie Maillard,  cheffe du SSM Finances publiques. 

Cette   audition   s’inscrivait   dans   le   cadre   des  travaux  visant  à  mieux  appréhender  le  niveau  réel 

d’imposition des contribuables à hauts revenus et/ou hauts patrimoines, avec un focus particulier :

• les situations d’imposition faible voire nulle pour certains foyers fiscaux ;

• les conditions d’accès et de mobilisation des données relatives au patrimoine ;
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• les enjeux méthodologiques et juridiques associés à ces données.

Pour la  seconde audition à l’Assemblée nationale le 7 avril 2026, le Directeur général de l’Insee était 

accompagné de Michel Duée, chef du département des ressources et des conditions de vie des ménages 

de l’Insee. Cette audition se déroulait dans le cadre de la Commission d’enquête relative à l’imposition 

des plus hauts patrimoines et des revenus les plus élevés et à leur contribution au financement des  

services publics.

À l’occasion de ces deux auditions, le Directeur général a pu rappeler les travaux structurants de l’Insee 

sur la distribution des revenus et du patrimoine, notamment :

• les analyses publiées dans le dernier France, Portrait social : « Éclairage sur les hauts et très hauts 

revenus et patrimoines » ;

• l’ensemble des travaux associés aux comptes distribués : les publications publiées en novembre 

2024 et  celles  du  16 avril  2026,  portant  sur   les   revenus des ménages élargis  à   l’ensemble  de 

l’économie en 2023 et le Compte des ménages par catégories en 2023, mis en ligne sur l’espace 

thématique d’insee.fr sur les Comptes nationaux.

Il a également pu souligner les  efforts du SSP pour renforcer les outils d’analyse du patrimoine des 

ménages, en particulier :

• la montée en puissance de la Base de la propriété foncière ;

• le projet Fidelipro (un séminaire s’est tenu à l’Insee le 10 juin 2025 sur le patrimoine professionnel 

des ménages) ;

• le développement d’analyses mobilisant les données relatives aux successions, en lien avec l’Insee 

et le département des études et statistiques fiscales (DESF), SSM Finances publiques.

3.3.2. Audition par la commission des finances de l’Assemblée 

nationale

Enfin,   le  13 mai,   le  Directeur  général   de   l’Insee  a  été  auditionné  par   la  Commission  des   finances  de 

l’Assemblée   nationale.  Accompagné   de  Dorian  Roucher,   chef   du   département   de   la  Conjoncture,   il   a 

présenté   l’analyse   de   la   conjoncture   économique   et   des   comptes   publics   annuels   et   trimestriels,   en 

particulier ceux du premier trimestre 2026 diffusés quelques jours avant.
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4. Communication et diffusion

4.1. Stratégie de communication

4.1.1. Suites des Rencontres de l’Insee avec les citoyens

Nous avons déjà évoqué ces rencontres avec les citoyens qui se sont déroulées le 3 décembre 2025 à 

Marseille  et   le  14 janvier  2026 à Nantes.  Ces deux expérimentations,  qui  ont  reçu un accueil  très 

positif, devaient nous aiguiller sur les possibles suites à donner. Forte de ce bilan positif, cette opération 

devrait être renouvelée à l’horizon fin 2026, en lien avec une direction régionale volontaire, puis au moins 

une fois par an.

4.1.2. Questions de campagne

L’objectif est d’établir une documentation de référence à vocation pédagogique permettant d’éclairer le 

débat public en amont des échéances électorales en 2027. 

Il s’agit d’identifier et de mettre en avant des publications de référence de la statistique publique sur une 

quinzaine de thématiques, regroupant une centaine de questions ou sujets. Ainsi pour chaque thème, le 

SSP proposera une introduction sur l’apport de la statistique publique et une liste de publications de 

référence déjà publiées constituant des éléments de réponse. Ce contenu sera mis en ligne sur insee.fr 

en septembre 2026 et pourra être envoyé au public usuel des publications de l’Insee, notamment les 

journalistes. Le contenu fera l’objet d’une actualisation jusqu’aux échéances électorales, notamment pour 

les ouvrages de référence qui seront publiés ultérieurement ou pour les publications marronniers.

4.1.3. Mallette pédagogique : collaboration entre la Cité de 

l’Économie et l’Insee

Le 28 avril  2026,  le Directeur général  a signé, au nom de  l’Insee, un  partenariat  avec Vida Konikovic, 

directrice de la Cité de l'Économie, pour le lancement de la mallette pédagogique « Les stats en jeux » 

destinée aux collégiens et lycéens.

Cette mallette pédagogique vise à sensibiliser les jeunes à un usage critique et éclairé des statistiques.

Elle est composée de sept jeux de plateau interactifs.
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• Stat Mystère (deux jeux différents) : comprendre et différencier un effet de causalité et 

un effet de corrélation seule, puis analyser et émettre des hypothèses pour comprendre 

une représentation statistique

• Enquête de données : les statistiques peuvent être trompeuses !

• StatMatch (deux jeux mobilisant les mêmes cartes) pour découvrir différentes formes 

graphiques et indicateurs

• Sources sous contrôle afin de sensibiliser les joueurs à l’importance de la fiabilité des 

sources

• Le mystère de la remise du Grand Prix Rousseeuw dont le but est de découvrir les 

statisticiennes et statisticiens qui ont marqué l’histoire.

Les joueurs et joueuses peuvent ainsi :

• découvrir  les  principaux  indicateurs  socio-économiques  tels   que   l’inflation,   le   chômage,   la 

démographie ou l’immigration ;

• appréhender le rôle des représentations graphiques ;

• différencier causalité et corrélation ;

• comprendre l’importance de la fiabilité des sources et décoder des biais d’interprétation.

Ce dispositif sera  déployé à la Cité de l’Économie dans ses espaces muséaux, mais aussi dans ses 

actions hors les murs. Il  sera également mobilisé dans le cadre d’interventions de l’Insee et de ses 

directions régionales, en lien avec des établissements scolaires.

En cette année 2026 où l’Insee célèbre ses 80 ans, cette initiative traduit l’importance qu’accorde l’institut à 

éclairer et expliquer en allant au-devant de tous les publics, au-delà de sa mission première de construire 

des   données   et   des   statistiques.   Ce   projet   s’inscrit   dans   la   continuité   du   plan   d’actions   pour   le 

développement de la culture statistique lancé en 2024.

4.1.4. Formation de sensibilisation des acteurs publics au bon 

usage du chiffre

Dans l’esprit de la mallette pédagogique et en complément des actions avec le ministère de l’Éducation 

nationale,  l’Insee  poursuit  les  travaux  visant  à  aboutir  à  l’organisation  de  formations  de 

sensibilisation  au  bon  usage  du  chiffre  (compréhension   de   la   fabrique   de   la   donnée,   lecture   et 

compréhension de données chiffrées, éthique de la donnée) des acteurs publics avec l’Ensae et l’INSP 

(Institut national du Service public).

Un premier POC (Proof Of Concept) se déploiera avec une demi-journée de formation le 15 juin auprès 

de la promotion « Gisèle Halimi » de l’INSP, qui pourrait, en cas de succès, se pérenniser, et servir de 

base pour proposer un module similaire à d’autres instituts de formation des décideurs publics.
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Cette demi-journée comprendra deux temps :

• une  présentation  (conférence + ateliers)  sur la fabrique des données et des statistiques,   la 

statistique publique (cadre institutionnel, environnement international), l’éthique des données, les 

mésusages… ;

• une conférence sur les études et les évaluations, avec des exemples en lien avec la politique du 

logement.

4.2. Diffusion

4.2.1. Refonte de la publication mensuelle des statistiques du 

commerce extérieur

La publication mensuelle des statistiques du commerce extérieur a fait l’objet d’une refonte afin de 

mieux répondre aux attentes des utilisateurs. Les principaux changements introduits dans la  nouvelle 

version, publiée à compter du 8 avril 2026 sur les chiffres portant sur février 2026, sont les suivants :

• les  indicateurs mis en avant et commentés sont désormais les indicateurs mensuels  (CVS-

CJO) et non plus les indicateurs en tendance, correspondant à une moyenne centrée sur trois mois ;

En effet, ces indicateurs en tendance lissent les évolutions et ne permettent pas de décrire 

précisément les variations conjoncturelles au mois le mois. Ils sont par ailleurs  sujets à des 

révisions parfois importantes, car le calcul de la moyenne centrée sur trois mois pour le dernier 

point nécessite de prédire le point suivant. De plus ils ne sont pas toujours bien interprétés 

par les utilisateurs et les médias qui les commentent généralement comme des indicateurs 

conjoncturels en temps réel et non comme des indicateurs en tendance.

• les  résultats  sont  ventilés  par  produits  (produits   pharmaceutiques,   produits   de   l’industrie 

automobile…)  plutôt  que  par  groupes  d'activité  industrielle  (biens   d'investissement,   biens 

d'équipement, biens de consommation), afin de fournir des  informations plus précises sur les 

biens  échangés  et   de   mieux   décrire,   par   exemple,   le   dynamisme   des   exportations   de 

l’aéronautique, ou l’évolution des importations de produits énergétiques ;

• les  résultats  sont  désormais  également  ventilés  par  grandes  zones  géographiques,   pour 

suivre mensuellement l'impact du contexte géopolitique  (États-Unis,  Asie, Proche et Moyen-

Orient…) ou des accords commerciaux.
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4.2.2. DESL : quelques nouveautés dans la diffusion

Côté SSM Collectivités locales, quelques nouveautés dans la diffusion sont à noter : réduction des délais 

de diffusion et  nouvelle publication sur les finances des collectivités locales ;  statut de publication 

statistique pour la synthèse nationale des Rapports sociaux uniques (RSU).

Les trois publications relatives aux finances N-1 des collectivités locales  (toutes collectivités locales, 

départements et régions) étaient traditionnellement diffusées à l'automne pour intégrer, outre les comptes 

N-1,   des   éléments   issus   des  budgets   primitifs   de   l'année  N,   lesquels   traduisent   les   anticipations   des 

collectivités locales sur leurs finances de l'année en cours. À partir de cette année, ces trois publications 

seront diffusées en juillet  (sans les éléments issus des budgets primitifs),  de façon concomitante à la 

parution du rapport annuel de l'OFGL  (Observatoire des finances et de la gestion publique locales), qui 

jusqu'ici rendait publics les résultats issus des comptes N-1, avant la Statistique publique. 

Une publication spécifique, centrée sur les budgets primitifs de l'année N, sera diffusée à l'automne, 

mettant en majeur les anticipations des collectivités sur l'année en cours.

La  synthèse nationale des RSU a acquis en 2025 le statut de publication statistique . Par souci de 

cohérence, le DESL s’est aligné sur le nouveau statut du Rapport annuel sur l’État de la Fonction publique 

réalisé par la SDessi.

Cette publication est d'abord mise en ligne mi-octobre puis présentée aux représentants des 

organisations syndicales du Conseil supérieur de la Fonction publique territoriale, ce qui permet 

de respecter les règles de diffusion qui s'appliquent aux publications du SSP.

4.2.3. Améliorations d’Insee.fr

Engagée depuis 2025,  le site internet de l’Insee continue sa rénovation en profondeur. L’objectif de 

l’opération   de   modernisation   « Web   Insee   Plus »   (WIP)   est   que  les  pages  rénovées  gagnent  en 

accessibilité numérique et en lisibilité, notamment sur smartphone et ce grâce à un design plus moderne 

et adaptatif.

Ainsi  au printemps,   le  « convertisseur   franc-euro » a  bénéficié  d’un affichage plus  intuitif  et  d’exemples 

illustrés  facilitant  son utilisation et  améliorant   la  compréhension des résultats.  Une version anglaise est 

également proposée. La page du convertisseur est la troisième page d’insee.fr la plus consultée.

Autre partie du site rénovée en mars 2026, celle des pages « Définitions ».
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4.3. Événements/Interventions

4.3.1. Lancement français du projet européen : Evidence-informed 

Policymaking for the Twin Transition

L’Insee   a   participé   à   l’événement   de   lancement   en   France   du   projet   européen   « Evidence-Informed 

Policymaking  for  the  Twin  Transition,   (EIPM) »,   organisé   le   31 mars   au  ministère   de   l'Enseignement 

supérieur, de la Recherche et de l'Espace.

Porté par le  Joint Research Centre  (JRC) de la Commission européenne, ce projet vise à  renforcer les 

écosystèmes nationaux qui rapprochent science et action publique, afin d’améliorer l’efficacité des 

politiques  publiques  et  la  confiance  dans  l’action  publique,  en  particulier  face  aux  transitions 

écologique et numérique.

Réunissant administrations, institutions publiques et acteurs de la recherche, cet événement a permis :

• de présenter   les  objectifs  du projet  européen et   les  enseignements   tirés  d’une première  phase 

menée dans d’autres pays européens ;

• d’échanger sur le fonctionnement de l’écosystème français reliant production de connaissances et 

décision publique ;

• d’identifier   les   leviers   pour   renforcer   l’usage   des   données   et   des   résultats   scientifiques   dans 

l’élaboration et l’évaluation des politiques publiques.

Membre du comité de pilotage  aux côtés de plusieurs institutions partenaires,  l’Insee contribue à ces 

échanges  en  partageant  son  expérience  dans  la  production  de  données  statistiques  publiques, 

essentielles pour éclairer les décisions publiques. En particulier, Karine Berger (secrétaire générale de 

l'Insee)  est intervenue lors d’une séquence consacrée aux retours d’expérience dans le dialogue 

entre science et politiques publiques.

Cette participation illustre l’engagement de l’Insee à mettre la statistique publique au service d’une action 

publique fondée sur les données.

4.3.2. Femmes et mathématiques : l’Insee au rendez-vous

Du 9 au 14 avril 2026, Bordeaux a accueilli la 15e édition de l’European Girls’ Mathematical Olympiad 

(EGMO),   une   compétition   internationale   de  mathématiques   entièrement   féminine.  Organisée  pour  la 

première fois en France, cette manifestation a réuni 250 participantes issues de 60 pays.

L’Insee a participé à la journée d’accueil  en tenant un  stand, aux côtés  de représentants  de l’École 

polytechnique et des Écoles normales supérieures. Les échanges avec de nombreuses participantes ont 

permis de présenter la diversité des métiers de la statistique publique et les opportunités proposées 

par l’Insee aux jeunes talents féminins passionnées de mathématiques.
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Karine Berger a participé à la table ronde « Femmes et sciences » qui a permis de mettre en dialogue 

les  participantes  avec  des   femmes aux  parcours  scientifiques  variés,   issues  des  mondes  académique, 

éducatif, entrepreneurial et administratif. Elle y a représenté l’institut, contribuant à nourrir les échanges et à 

partager son expérience.

4.3.3. L’Insee présent au salon « Go Entrepreneurs »

Comme chaque année, le salon Go Entrepreneurs a donné rendez-vous aux chefs d’entreprise, créateurs 

d’entreprise   et   porteurs   de   projets   à  Paris-La  Défense  Arena   pour   répondre   à   leurs   questions   et   les 

accompagner dans leurs démarches.  L’Insee était présent sur le stand du ministère de l’Économie et 

des Finances, aux côtés d’autres directions, de ce salon qui s’est tenu les 15 et 16 avril 2026.

Les visiteurs ont pu notamment échanger avec nos experts et prendre connaissance des 

outils  leur  permettant  de  créer  une  étude  de  marché gratuitement :  l'annuaire  des 

entreprises, les données locales ou encore l’outil de cartographie pour découvrir la France de 

très près. Ils ont également pu  poser des questions sur les sujets d’actualité comme le 

changement des codes APE en lien avec l’évolution des nomenclatures d’activités française 

(NAF) et européenne, effectif à partir de janvier 2027.

4.3.4. Colloque à l’occasion des 80 ans de l’Insee

Le 27 avril 1946, la loi de finances créait  l’Insee ; en 2026,  l’Institut fête ses 80 ans. Pour célébrer cet 

anniversaire, mais également celui des 50 ans des Journées d’étude sur l’histoire de la statistique, la 

bibliothèque Alain Desrosières de l’Institut a organisé un colloque les 27, 28 et 29 avril 2026 à la Direction 

générale « 80 ans de l’Insee : nouveaux regards sur la statistique publique ».

Le  Directeur  général  a  introduit  ces  journées  d’échanges  critiques  et  interdisciplinaires  entre 

praticiennes et praticiens et chercheuses et chercheurs.

Les sessions seront prochainement disponibles en différé et feront l’objet d’actes complets.

Les Journées d'étude sur l'histoire de la statistique, tenues en 1976 à Vaucresson témoignent 

de l’engagement  précoce de l’Insee et  de ses membres dans une démarche de réflexivité 

historique sur leurs activités. Depuis cinquante ans, de nombreux travaux (à l’Insee comme à 

l’extérieur) ont contribué à renouveler profondément les objets, terrains et problématiques des 

sciences sociales de la statistique publique.

À noter également, ce même 27 avril 2026, a été publié un billet de blog « 80      ans de l’Insee      : l’anniversaire    

d’une promesse républicaine ». Ce billet revient sur la promesse républicaine que représente l’existence 

de l’Institut, à travers trois fils directeurs : la diffusion des statistiques pour éclairer le débat public ; le 

respect des libertés individuelles dans les usages des données ; l’exigence d’indépendance vis-à-vis 

du pouvoir politique.
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L’Insee a été créé il y a 80 ans, par la loi du 27 avril 1946. Cette création participe d’un moment 

de refondation républicaine en France à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Le décret 

d’application dispose qu’il fait partie des attributions de l’Insee de « diffuser » et « publier » les 

résultats de ses travaux. En tant qu’institution républicaine, l’Insee s’est inscrit depuis 80 ans 

dans  la  société  et  le  débat  public.  Trois  fils  directeurs  permettent  de  comprendre  cet 

engagement de l’Institut au long de son histoire : la diffusion des résultats statistiques pour 

éclairer  le  débat  public ;  le  respect  des  libertés  individuelles  dans  les  usages  des 

données ; l’éclairage de la décision publique combinée à une exigence d’indépendance vis-à-

vis du pouvoir politique.

Enfin  en  interne,  l’Institut   a   déniché  quelques  pépites  vidéos  pour   fêter   son   anniversaire,  mises   à 

disposition sur l’intranet. Un quiz a été réalisé et diffusé via Insee Mobile, et un « roman photo » réalisé par 

le  service  de  communication  de  Bercy,   le  Sircom,  pour  parler  de  cet  anniversaire  sur  ses réseaux 

sociaux, notamment Tik-Tok et Instagram, que l’Insee a relayé sur son compte Instagram.

4.3.5. Conférence européenne sur la qualité

Du 3 au 5 juin a eu lieu la 12e édition de la conférence qualité Q2026 en Croatie, organisée par l’INS de 

Croatie et Eurostat. Sous la devise « Statistiques officielles : renforcer la confiance, façonner l’avenir », 

des statisticiens, chercheurs et autres partenaires se rassembleront pendant trois jours pour discuter des 

enjeux émergents   liés  à   la  qualité  des statistiques  officielles  autour  de  trois  thèmes principaux,   tous 

couverts par la dizaine de contributions françaises émanant de plusieurs directions de l’Insee, ainsi que de 

différents SSM et du Centre d'épidémiologie sur les causes médicales de Décès (CépiDc) :

• cadre institutionnel pour la gestion de la qualité dans les statistiques officielles ;

• nouvelles tendances et nouveaux défis pour la qualité des statistiques officielles ;

• la qualité comme base pour créer et maintenir la confiance des utilisateurs.

4.4. Médias

4.4.1. Comptes distribués

• Le  22 avril  2026,   le  Directeur   général   de   l’Insee   a   été   interviewé   par  Guillaume  Erner   dans 

l’émission « L’invité des Matins de France Culture » à propos de la diffusion des publications sur 

les comptes augmentés.
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• Il a accordé un entretien avec Le Parisien sur le même sujet et publié le 17 avril.

• Cédric Audenis  a donné une  interview en direct  sur  Radio classique  le 28 avril  2026, sur  les 

comptes distribués et la conjoncture.

4.4.2. Indicateurs matinaux

• Fin avril 2026, à l’occasion de la publication des indicateurs matinaux  (première estimation des 

comptes trimestriels du premier trimestre, consommation des ménages, inflation et estimation flash 

de   l’emploi   salarié),   le   Directeur   général   de   l’Insee   a   été   l’invité   en   direct  de  l’émission 

économique « La grande interview » d’Écorama de Boursorama.

• Le  16 avril  2026, suite à la  diffusion des chiffres de l’inflation de mars,  Dorian Roucher  est 

intervenu sur les conséquences de la hausse des prix des carburants sur France Info.

• Enfin, le Directeur général de l’Insee a répondu à une sollicitation de l’émission « Pourvu que cela 

dure » sur Public  Sénat.  Cette émission diffusée  le  22 mai  à 18h portait  sur  le   thème « Faut-il 

craindre le retour de l’inflation ? ».

34

https://www.publicsenat.fr/emission/pourvu-que-ca-dure/faut-il-craindre-le-retour-de-linflation-e16
https://www.publicsenat.fr/emission/pourvu-que-ca-dure/faut-il-craindre-le-retour-de-linflation-e16
https://www.franceinfo.fr/economie/inflation/hausse-des-prix-des-carburants-mecaniquement-on-devrait-avoir-une-revalorisation-du-smic-a-l-ete-selon-les-previsions-de-l-insee_7940780.html
https://www.boursorama.com/videos/actualites/fabrice-lenglart-si-la-crise-energetique-persiste-les-previsions-d-inflation-seront-revues-a-la-hausse-b30d84120a5621a33b471444013eee46


5. Publications du SSP

5.1. Billets du blog de l’Insee

Un billet de blog a été diffusé le 10 avril portant sur l’« Actualisation des projections de la population en 

France à l’horizon 2070      : quelles hypothèses retenir      ?   ».

Combien serons-nous en France en 2070 ? Combien d’enfants à accueillir dans les écoles ? 

Combien  de  personnes  en  âge  de  travailler ?  Combien  de  seniors  ayant  besoin  d’être 

accompagnés  dans  leur  quotidien ?  Pour  répondre  à  ces  questions,  l’Insee  réalise  depuis 

plusieurs décennies, tous les 5 ans environ, un exercice de projection de la population vivant en 

France,  qui  alimente à son tour  de nombreux autres exercices de projection :  population à 

l’échelle des territoires [Cazaubiel A., El Guendouz A., 2022], population active [Bechichi N.,  

Fabre M., Olivia T., 2022 et 2023], ménages [Gamblin V., 2024] ou encore personnes âgées 

dépendantes  [Dufeutrelle  J.,  Pucher  O.,  Louvel  A.,  2025].  Même  si  les  projections  de 

population ne sont pas des prévisions, elles offrent un cadre d’analyse cohérent et partagé 

permettant d’explorer différents futurs possibles. Ce cadre de référence est indispensable 

pour comprendre la logique des dynamiques démographiques et leurs conséquences sur 

la trajectoire économique et sociale à venir de notre pays, notamment sur les équilibres de 

notre système de protection sociale. Après son dernier exercice, publié fin 2021 [Algava É., 

Blanpain N., 2021, (A) et (B)],  l’Insee prépare un nouveau millésime de projections, qu’il 

publiera dès juin 2026. Dans un contexte démographique qui a fortement évolué (depuis 

2021,  sortie  de  la  crise  Covid,  baisse  accélérée  de  la  fécondité),  l’actualisation  de  ces 

projections  arrive  à  un  moment  particulièrement  opportun.  Comment  l’Institut  réalise-t-il  ce 

travail et sur quelles hypothèses se fondera ce nouvel exercice ?

Le 16 avril a été mis en ligne un billet de blog sur la « Hausse des prix de l’essence      : les ménages français    

l’ont anticipée ».

Le 28 février 2026, les États-Unis et Israël ont déclenché une opération militaire contre l’Iran, 

bombardant plusieurs sites stratégiques. En représailles, l’Iran a frappé les pays du Golfe et 

bloqué le détroit d’Ormuz par lequel transite environ 1/5e du gaz et pétrole mondial. Les 

conséquences sur les prix du pétrole ont été immédiates : le cours du baril de brut a bondi de 

71 $ le 26 février à plus de 112 $ le 20 mars. Cette flambée s’est transmise rapidement au 

prix des carburants, d’autant plus que les raffineries du Moyen-Orient se trouvaient également à 

l’arrêt.

Face à  un choc de cette  ampleur,  les  données conjoncturelles  publiées à  fréquence 

mensuelle,  qui  suffisent  largement  en  temps  normal  pour  décrypter  la  conjoncture,  ne 

permettent  pas  de  suivre  finement  les  réactions  des  acteurs  économiques.  La 
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mobilisation des données à haute fréquence comble cette lacune. Quelques exemples de 

données disponibles à l’Insee démontrent leur intérêt dans la situation actuelle, où les prix de 

l’énergie augmentent brutalement. Les données quotidiennes de prix à la pompe dévoilent une 

hausse continue durant le mois de mars 2026 : la hausse mensuelle moyenne de l’ordre de 

17 % masque une hausse plus faible en début de mois et de près de 25 % en fin de mois. Dans 

l’enquête de conjoncture collectée en continu entre le 24 février et le 18 mars, les réponses sur 

les perspectives d’inflation et de niveau de vie en France ont brutalement changé à partir du 

1er mars,  mais cela se voit  moins sur  la moyenne de l’ensemble du mois.  Par ailleurs,  par 

anticipation de la hausse, les ménages se sont précipités à la pompe, en particulier les 2 et  

3 mars, avant que les prix ne s’envolent : la hausse de consommation de produits pétroliers du 

mois de mars ne mettra que partiellement en lumière combien ce phénomène a été concentré 

dans le temps.

Fin mai, en parallèle de la diffusion des Comptes de la Nation 2025, un billet de blog a été mis en ligne 

portant sur : « Les gains de productivité français en partie retrouvés, sans effacer le retard accumulé ».

L’ampleur du décrochage de la productivité du travail en France depuis la crise sanitaire 

de 2020 a été réévaluée à l’occasion de la sortie des comptes de la Nation le 29 mai 2026 : en 

2023, la productivité apparente du travail  en France, mesurée comme le rapport  du produit 

intérieur  brut  (PIB)  à  l’emploi  exprimé  en  personnes  physiques,  est  désormais  estimée  à 

4,6 points en deçà de sa tendance d’avant crise sanitaire, contre 5,5 points lors d’une 

première  évaluation réalisée  il  y  a  deux ans.  En  outre,  selon  le  compte  provisoire  des 

comptes nationaux pour 2025, la perte de productivité par rapport à la tendance d’avant-crise 

s’est un peu résorbée depuis 2023 et s’établit à 4,3 points en 2025.

La France continue de se singulariser par rapport aux autres pays européens, avec une 

perte de productivité plus marquée par rapport à sa tendance pré-crise sanitaire . Mais 

cette spécificité française s’atténue, car le déficit de productivité par rapport à la tendance s’est 

à l’inverse accru ces deux dernières années dans les autres principaux pays européens. Lors 

de l’analyse menée il  y a deux ans, plusieurs explications étaient avancées au décrochage 

français : des effets de composition de la main-d’œuvre liés notamment à la montée en charge 

de l’apprentissage et au dynamisme des créations de micro-entreprises, ou bien encore de la 

rétention de main-d’œuvre spécifique dans certains secteurs (aéronautique, énergie, industries 

énergo-intensives).

D’un point de vue sectoriel, la productivité de l’industrie française est toujours en deçà 

de sa tendance d’avant-crise sanitaire, mais les rétentions de main-d’œuvre se sont en partie 

résorbées,  notamment  dans  l’aéronautique  grâce  à  la  levée  des  contraintes 

d’approvisionnement.  Par  ailleurs,  la  productivité  des  services  marchands  dépasse 

désormais  sa  tendance  d’avant-crise  sanitaire,  stimulée  par  des  gains  de  productivité 

notables dans la programmation informatique avec l’essor de l’intelligence artificielle générative, 

et  par  la  vigueur  de  l’activité  dans  l’hébergement-restauration,  dans  un  contexte  de  forte 

fréquentation touristique du territoire national depuis la fin de la crise sanitaire.
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Enfin, le dynamisme des créations d’emploi depuis 2019 a été tiré par les alternants et les 

micro-entrepreneurs, dont la productivité par tête est en moyenne plus faible que celle des 

salariés, notamment du fait de durées du travail réduites. Ainsi, en se restreignant au champ de 

l’emploi salarié privé et en tenant compte de la productivité moindre des alternants, la perte par 

rapport à la tendance de productivité s’établit à 2,4 points en 2025. Comme les rétentions de 

main-d’œuvre  ont  été  partiellement  comblées,  cette  perte,  six  ans  après  la  crise  sanitaire, 

pourrait être en partie pérenne.

Enfin, début juin, un billet sur la bascule démographique de la France a été mis en ligne : « Plus de décès 

que de naissances en 2025      : la France entre dans une nouvelle ère    ».

Comme tous les ans,  le bilan démographique 2025 dresse un panorama des évolutions du 

nombre d’habitants résidant en France, ainsi que de la fécondité et de la mortalité de l’année 

qui  vient  de  s’écouler.  Au  1er janvier  2026,  la  France  compte  69,1 millions  d’habitants,  soit 

0,25 % de  plus  qu’un  an  auparavant.  Depuis  2018,  la  croissance  de  la  population  est 

principalement portée par le solde migratoire ;  en 2025, elle l’est exclusivement, car  le 

solde naturel devient négatif (- 6 000), pour la première fois depuis la fin de la Seconde 

Guerre mondiale.

En effet, d’une part, 645 000 bébés sont nés en France en 2025, ce qui représente une baisse 

de près d’un quart depuis 2010. D’autre part, le nombre de décès augmente, avec l’arrivée à 

des  âges  de  forte  mortalité  des  générations  nombreuses  du  baby-boom ;  en  2025, 

651 000 personnes sont décédées, soit une hausse de 18 % par rapport à 2010. Cependant, la 

France se distingue toujours de ses voisins européens par une fécondité comparativement 

élevée, au 2e rang de l’Union européenne en 2024 derrière la Bulgarie.

L’espérance de vie n’a jamais été aussi élevée. Compte tenu des gains d’espérance de vie et 

du vieillissement des générations du baby-boom, la part des seniors de 65 ans ou plus est, 

en 2026, quasiment la même que celle des jeunes de moins de 20 ans.

À l’échelle des territoires, la prise en compte des migrations entre territoires français et avec 

l’étranger  vient  renforcer  ou  atténuer  les  constats.  Ainsi,  dans  les  départements  les  plus 

attractifs, la population croît fortement malgré un déficit naturel.

Les autres billets de blog : « Temps passé à répondre aux enquêtes      : l’Insee évalue et réduit la charge pour    

les  entreprises »  et  « 80      ans de  l’Insee      :   l’anniversaire  d’une promesse  républicaine    »,  ont  été  évoqués 

précédemment dans le document.
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5.2. Sélection de publications du SSP

5.2.1. Économie

La  Note  de conjoncture  « Inflation ravivée,  croissance fragilisée » a  été  publiée   le  24 mars  dans   le 

contexte particulier de la guerre au Moyen-orient.

Elle présentait nos prévisions pour le premier semestre 2026, avec des analyses portant sur l’économie 

française (croissance, salaires, emploi, chômage, pouvoir d’achat…) et la conjoncture internationale (zone 

euro, Royaume-Uni, États-Unis, Chine…).

En voici les principaux résultats :

• la  flambée  des  cours  des  hydrocarbures  se  transmettrait  rapidement  aux  prix  à  la 

consommation : l’inflation en France remonterait vers 2 % mi-2026 ;

• l’économie française, malgré les incertitudes politiques, profite de la reprise européenne. La 

croissance française, bien que fragilisée, résisterait au premier semestre 2026, avec + 0,2 % par 

trimestre et + 0,9 % en mi-2026, soit déjà autant que pour l’ensemble de l’année 2025 ;

• le taux de chômage en France continuerait de progresser pour atteindre 8,1 % en mi-2026 ;

• le  seuil de revalorisation automatique du Smic a été certes franchi au cours du printemps , 

mais cela n’aura un effet plein qu’en deuxième partie d’année. Le pouvoir d’achat des ménages 

flancherait et atteindrait - 0,2 % en mi-2026 ;

• en 2025,  l’économie mondiale  a plutôt  bien résisté aux inquiétudes créées par la nouvelle 

politique  douanière  américaine.   Grâce   au   dynamisme   des   échanges   intra-asiatiques,   le 

commerce mondial a déjoué les pronostics, progressant de + 3,6 % en moyenne annuelle, après 

+ 3,3 % en 2024.

Cette Note de conjoncture proposait également des éclairages sur six thématiques :

• avec l’essor de l’intelligence artificielle générative, l’investissement numérique tire davantage la 

croissance aux États-Unis qu’en France, tandis que l’emploi recule dans les activités informatiques 

des deux côtés de l’Atlantique ;

• construction automobile : la production de véhicules électriques sur les sites français monte en 

charge et améliore le solde extérieur ;

• les entreprises exposées à la commande publique ont continué de soutenir l’activité en 2025 ;

• les freins à la désépargne peinent à se desserrer ;

• durant la période inflationniste,  les  comportements de descente en gamme  ont contribué pour 

deux points à  la  baisse de la consommation alimentaire,  et  les prix des produits d’entrée de 

gamme ont augmenté sensiblement plus vite que les autres ;

• un an après la hausse des droits de douane,   le déficit  commercial  américain s’est réduit,  au 

détriment de l’Europe.

La prochaine Note de conjoncture sera diffusée le 17 juin.
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5.2.2. Dette, finances publiques, fiscalité

Fin mars, l’Insee a publié les premiers résultats des comptes nationaux des administrations publiques 

de l’année 2025 : « En 2025, le déficit public s’élève à 5,1      % du PIB, la dette publique à 115,6      % du PIB    ».

Le déficit public pour 2025 s’établit à 152,5 Md€, soit 5,1 % du produit intérieur brut (PIB), 

après 5,8 % en 2024 et  5,4 % en 2023.  Les  recettes accélèrent  en 2025 :  elles  sont  en 

hausse de 3,9 %, après + 3,2 % en 2024. Le taux de prélèvements obligatoires augmente 

et  s’établit  à  43,6 %  du  PIB,  après  42,8 %  en  2024.  Les  dépenses  ralentissent :  elles 

augmentent  en  euros  courants  de  2,5 %,  après  + 4,0 % en  2024.  Rapportées  au  PIB,  les 

dépenses augmentent et s’établissent à 57,2 %, après 57,0 % en 2024 et 56,8 % en 2023. La 

dette des administrations publiques au sens de Maastricht  atteint  115,6 % du PIB fin 

2025, après 112,6 % fin 2024.

Le même jour, était publiée la dette trimestrielle de Maastricht des APU pour le 4e trimestre 2025 « À la fin 

du quatrième trimestre 2025, le ratio de dette publique s’établit à 115,6      % du PIB    ».

À la  fin  du  quatrième  trimestre  2025,  la  dette  publique  au  sens  de  Maastricht  s’établit  à 

3 460,5 Md€, soit une diminution de 23,6 Md€, après + 66,9 Md€ au trimestre précédent. 

Exprimée en pourcentage du produit intérieur brut (PIB), elle s’établit à 115,6 % après 117,2 % 

au troisième trimestre 2025. Contrairement au trimestre précédent, la diminution de la dette 

publique s’accompagne d’une baisse de la trésorerie des administrations publiques (- 31,1 Md€ 

après + 6,4 Md€), si bien que la dette nette augmente (+ 8,1 Md€) et s’établit à 108,4 % du PIB 

après 108,9 % au troisième trimestre. La diminution du ratio de dette nette est la conséquence 

de la hausse du PIB en valeur au quatrième trimestre, plus dynamique que la dette nette.

Puis fin mai, ont été diffusés les résultats pour l’année 2025 sur :

• « Les comptes de la Nation en 2025      -     Le PIB ralentit et le pouvoir d’achat des ménages se replie      » 

dans la collection Insee Première ;

En 2025,  l’activité ralentit :  le  PIB (en volume, sans correction des jours ouvrés)  croit  de 

0,8 %, après une croissance de + 1,5 % en 2024. La croissance de l’économie française est 

portée par la demande intérieure et par un mouvement de restockage. La consommation des 

ménages  ralentit  tandis  que  l’investissement  repart  un  peu  à  la  hausse.  À  l’inverse,  le 

commerce extérieur contribue négativement à la croissance du PIB, à hauteur de − 0,2 point, 

après l’avoir fortement soutenue en 2023 et 2024.

Le pouvoir d’achat du revenu disponible brut des ménages par unité de consommation se replie 

de 0,7 % après + 2,2 %, principalement sous l’effet d’un fort repli des dividendes versés aux 

ménages,  contrecoup  du  bond  enregistré  en  2025.  Le  taux  de  marge  des  sociétés  non 

financières diminue de 0,5 point à 32,2 %. Le besoin de financement de la Nation atteint 0,3 % 

du  PIB  en  2024  (soit  8,0 Md€)  du  fait  d’une  légère  dégradation  du  solde  des  échanges 

extérieurs.
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• et   « Le   compte   des   administrations   publiques   en   2025      -     Baisse   du   déficit   avec   des   recettes    

croissantes et des dépenses en ralentissement» dans la collection Insee Première.

En 2025, le déficit public s’établit à 152,5 Md€ après 169,1 Md€ en 2024, soit 5,1 % du 

produit intérieur brut, après 5,8 %. Les recettes augmentent plus rapidement qu’en 2024, et 

davantage que l’activité. Les dépenses ralentissent du fait du repli des dépenses liées à la crise 

énergétique et de la baisse de l’inflation. La dette publique s’établit à 115,7 % du PIB, après 

112,6 % en 2024.

5.2.3. Marché du travail, conditions de travail et salaires

La  Dares  a  publié   le   22 avril   une   étude   intitulée :   « Les   seniors   sont-ils   vraiment   discriminés   lors   du 

recrutement      ?   » dans la collection Dares Recherche en bref.

Dans un contexte de  vieillissement de la population et de  recul de l’âge de départ à la 

retraite, la question de la place des seniors sur le marché du travail et de leur accès à l’emploi 

est centrale. Cet accès peut s’avérer difficile si les stéréotypes négatifs associés à l’avancée 

en âge se traduisent par des comportements discriminatoires de la part des recruteurs.

Cette revue de la littérature fait  le point sur les travaux mesurant la discrimination à 

l’embauche  des  seniors. Elle  croise  les  enseignements  des testings européens  et 

américains, et ceux de la littérature sur les stéréotypes liés à l’âge. La majorité des  testings 

concluent à une discrimination à l’égard des seniors. Ces derniers sont plus fréquemment 

considérés comme « difficiles à former », « moins à l’aise avec les nouvelles technologies » ou 

encore  « moins  flexibles ».  Des  travaux  récents  montrent  que  la  présence  implicite  de 

stéréotypes  liés  à  l’âge  dans  les  offres  d’emploi  peut  être  associée  à  une  plus  grande 

propension à discriminer des recruteurs et à une moindre incitation des candidats seniors à 

postuler.

Le 19 mai, l’Insee et la Dares ont publié une étude sur le télétravail et son impact sur la productivité du 

travail  dans   la   collection  Insee  Analyses :   « Le   télétravail   a   accru   la   productivité   du   travail   dans   les 

entreprises qui l’ont maintenu après la crise de Covid-19 ».

Depuis la crise sanitaire, le télétravail s’est durablement installé dans les entreprises en France, 

dans une configuration hybride, fréquemment deux jours en distanciel pour trois en présentiel.  

Pour  les  entreprises  non  financières  et  hors  immobilier,  le  télétravail  est  associé  à  une 

amélioration modeste mais réelle de la productivité du travail : une hausse de 10 points de 

la part de télétravailleurs est corrélée à un gain de 0,7 à 1,0 point de pourcentage de croissance 

de la productivité entre 2019 et 2022.

L’effet apparaît nettement dans certaines sociétés : celles qui louaient, avant le Covid-19, 

des  bureaux  distincts  des  autres  locaux  de  production  ont  davantage  recouru  au 

télétravail en 2022 (36 % de télétravailleurs en moyenne, contre 10 % pour les autres). Cette 

configuration des locaux aurait ainsi facilité la réorganisation du travail à la sortie de la crise 
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sanitaire. Pour ces sociétés, une hausse de 10 points de la part de télétravailleurs conduit à une 

amélioration de 2,7 points de pourcentage de la croissance de la productivité de 2019 à 2022.

Cet accroissement de la productivité dû au télétravail ne s’explique que partiellement par 

une réduction des surfaces de bureaux louées et par un investissement en équipement 

informatique.  Il  pourrait  donc  aussi  refléter  chez  ces  entreprises  une  organisation  des 

processus de production propice au télétravail.

À  l’échelle  macroéconomique,  ces  effets  positifs  peuvent  être  contrebalancés  par  les 

externalités négatives sur des activités comme l’immobilier d’entreprise.

De façon concomitante, un Document de travail portant sur le même sujet a été mis en ligne sur le site de 

l’Insee « Télétravail et productivité      : une analyse causale à grande échelle sur la France    »

Ce document de travail analyse l’impact causal de l’adoption du télétravail post-Covid sur 

la  productivité  au  niveau  des  entreprises  en  France,  ou  l’organisation 

hybride — généralement autour de deux jours de télétravail par semaine — constitue la forme 

dominante de télétravail. 

À partir de données appariées issues de l’enquête ACEMO-Covid de la Dares auprès des 

employeurs et de la base de données administrative FARE de l’Insee, nous examinons si la 

part de télétravailleurs en 2022 est associée à la croissance de la productivité entre 2019 et 

2022 dans les entreprises non agricoles, hors secteurs de la finance et de l’immobilier. Les 

estimations par moindres carrés ordinaires (MCO) mettent en évidence une relation positive 

mais modérée : une augmentation de 10 points de pourcentage de la part de télétravailleurs 

est associée à un gain relatif de 0,7 à 1,0 % de productivité du travail en 2022. La relation est 

non linéaire, les gains marginaux diminuant lorsque la part de télétravailleurs dépasse environ 

20 à 30 %.

Afin de traiter les problèmes potentiels d’endogénéité — notamment la causalité inverse et les 

caractéristiques non observées des entreprises — nous mettons en œuvre une  stratégie de 

variable instrumentale (IV) fondée sur la configuration immobilière des entreprises avant 

la  pandémie.  Plus  précisément,  nous  utilisons  la  surface  par  salarié  de  bureaux  loués 

physiquement séparés des autres activités de production ou de vente en 2019. Les entreprises 

disposant  de  tels  bureaux  séparés  étaient  organisationnellement  mieux  positionnées  pour 

adopter  le  télétravail  et  potentiellement  réduire  leurs  coûts  immobiliers.  L’instrument  prédit 

fortement  l’adoption du télétravail  et  satisfait  plusieurs tests  de validité.  Les estimations en 

doubles moindres carrés (2SLS) mettent en évidence un effet causal nettement plus élevé, 

avec  une  semi-élasticité  d’environ  0,27.  L’effet  moyen  local  du  traitement  (LATE)  implique 

qu’une  augmentation  de  10 points  de  pourcentage  de  la  part  de  télétravailleurs  accroît  la 

croissance de la productivité de 2019 à 2022 d’environ 2,7 points de pourcentage. L’ampleur du 

coefficient IV suggère que les gains de productivité sont concentrés parmi les entreprises 

dont l’adoption du télétravail a été facilitée par leur organisation préexistante. De manière 

cohérente  avec  cette  interprétation,  les  entreprises disposant  de  bureaux séparés  avant  la 

pandémie et ayant adopté le télétravail réduisent ensuite leurs surfaces de bureaux devenues 

obsolètes et augmentent leurs investissements en équipements informatiques. Toutefois, ces 
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ajustements  restent  quantitativement  limités,  ce  qui  suggère  que  les  gains  de  productivité 

estimés reflètent  probablement  des  transformations  organisationnelles  et  managériales  plus 

larges associées au développement du travail hybride.

Enfin,   le  28 mai,   la  Dares  a  publié  une étude  intitulée :  « Travailler  en  parallèle  de  ses études      :  quels    

étudiants, dans quels emplois      ?   » dans la collection Dares Focus.

Durant  l’année  universitaire  2022-2023,  parmi  les  3 millions  d'étudiants inscrits  dans  un 

établissement  d’enseignement  supérieur  (hors  filières  agricoles  et  paramédicales  non-

universitarisées),  75 % exercent une activité professionnelle salariée déclarée au moins 

une fois dans l'année.

Afin  d’étudier  l’emploi  mené  en  parallèle  des  études,  cette  analyse  se  focalise  sur  les 

2,1 millions  d'étudiants  inscrits  dans  un  cursus  sans  parcours  professionnel  intégré 

(hors alternants ou fonctionnaires stagiaires par exemple).  Parmi eux, 52 %, soit 1,1 million 

d’étudiants, occupent au moins une fois durant l’année universitaire un emploi salarié 

sans lien direct avec leur formation (hors stages notamment). 

Ces étudiants exercent leur activité salariée  principalement dans le cadre de  CDD et  28 % 

signent au moins un CDI durant l’année scolaire. 31 % travaillent au moins 6 mois dans 

l’année et 54 % ont au moins deux contrats. Par ailleurs, 29 % n’ont qu’un « job d’été », en 

particulier parmi les étudiants les plus jeunes. Ces 1,1 million d’étudiants travaillent notamment 

au sein du secteur tertiaire, en particulier dans le commerce, l’hébergement-restauration et le 

secteur non marchand. 

5.2.4. Revenus, patrimoine, pauvreté

Fin mars, la Drees a publié une étude intitulée : « Niveau de vie des retraités      : le taux de pauvreté baisse    

significativement lors du départ à la retraite » dans la collection Études et résultats.

La Drees présente, pour la première fois, une analyse de la variation du niveau de vie au moment du départ 

à la retraite. Elle mobilise une source statistique inédite issue du croisement de l'échantillon inter-régimes 

de retraités (EIR) avec l'échantillon démographique permanent (EDP) de l'Insee.

En 2020,  8,3 % des personnes nouvellement  retraitées sont  en situation de pauvreté 

monétaire, soit 4,1 points de pourcentage de moins qu’au cours de l’année qui précédait 

immédiatement leur départ à la retraite (12,4 %). La liquidation de la pension de retraite est 

ainsi associée à une diminution du taux de pauvreté.

Cette baisse s’observe parmi tous les groupes de nouveaux retraités,  quel que soit  le 

statut d’activité avant la retraite ou les conditions de départ.  Par conséquent, les disparités 

entre les différentes catégories de la population persistent : celles plus souvent pauvres 

juste avant la retraite le sont toujours juste après. Globalement, si le départ à la retraite permet 

bien de réduire les inégalités de revenus entre les personnes par rapport à la situation en toute  
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fin de vie active, cette réduction reste d’ampleur modérée, et le départ modifie peu la position 

des personnes dans l’échelle des niveaux de vie.

Pour  les  personnes  encore  en  emploi  avant  la  retraite,  le  montant  de  pension  est 

généralement plus bas que celui du dernier revenu d’activité : pour la moitié d’entre elles, 

il  est  inférieur  de  plus  de  25 %  au  dernier  revenu  d’activité (variation  dite  médiane). 

Toutefois,  la  baisse apparaît  atténuée si  l’on considère l’ensemble des revenus avant 

impôt du ménage de la personne nouvellement retraitée (baisse médiane de 14 %), et plus 

encore si l’on considère le niveau de vie (baisse médiane de 9 %). Un peu plus d’un tiers 

(35 %) des personnes en emploi juste avant la retraite voient même leur niveau de vie 

augmenter à la retraite.

La majorité des personnes sorties précocement de l’emploi voient, quant à elles, à la fois 

leur  revenu personnel  et  leur  niveau de  vie  augmenter  après  le  départ  à  la  retraite. 

L’augmentation médiane du niveau de vie est ainsi de 9 % parmi les personnes qui étaient au 

chômage avant la retraite et de 4 % pour celles qui étaient en invalidité.

5.2.5. Conditions de vie, logement

Quelques jours avant le premier scrutin des élections municipales, l’Insee a publié une étude portant 

sur le : «   Corps électoral 2026      -     48,7      millions d’électeurs inscrits pour les élections municipales 2026    »

Début février 2026, 50,4 millions de personnes sont inscrites sur les listes électorales 

françaises.  Parmi  elles,  1,7 million  résident  hors  de  France et  sont  inscrites  dans  un 

consulat, 374 000 sont des citoyens européens résidant en France. Parmi ces 50,4 millions 

d’électeurs, 48,7 millions sont admis à voter aux élections municipales des 15 et 22 mars.

En  France  métropolitaine  et  dans  les  DROM,  95 % des  Français  en  âge  de  voter  sont 

inscrits, une proportion stable depuis 2022. Le nombre d’inscrits sur les listes augmente de 

847 000 personnes depuis l’élection européenne de 2024. Cette hausse est principalement liée 

aux évolutions démographiques : les inscriptions automatiques de jeunes ayant atteint l’âge de 

18 ans ont été plus nombreuses que les décès. Depuis mai 2024, 4,1 millions de Français ont 

fait une démarche volontaire d’inscription ou de réinscription sur une liste électorale, le plus 

souvent à la suite d’un déménagement. Dans trois cas sur cinq, ils se sont inscrits en ligne.

Comme il y a deux ans, les Portugais sont les Européens les plus nombreux inscrits pour 

voter en France.

Mi-mai, l’Insee a diffusé une étude intitulée :  « Près de 60      % des surfaces bâties sont dédiées à l’habitat    

individuel » dans la collection Insee Première.

En 2021, 9 % des sols sont artificialisés en France hors Guyane, soit un peu plus que la 

superficie de la région Bourgogne-Franche-Comté.  La situation diffère nettement selon le 

niveau de densité des communes. Dans les grands centres urbains, la majorité des sols sont 

artificialisés (56 %). Les ceintures urbaines, davantage touchées par l’étalement urbain, sont 
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plus artificialisées que les petites villes, plus éloignées des pôles urbains (21 % contre 16 %). 

Au sein des communes rurales, seulement 6 % de la surface est artificialisée.

Le bâti occupe 18 % des sols artificialisés dans le rural, 15 points de moins que dans les 

grands centres urbains (33 %). Le bâti dédié à l’habitat individuel est prédominant (59 % du 

bâti total), même en zone dense. Le poids du bâti dédié à l’habitat collectif est, lui, d’autant plus  

grand que la commune est dense, tout comme le bâti dédié aux activités tertiaires (11 % dans le 

rural, contre 27 % du bâti des grands centres urbains).

Le nombre de ménages habitant sur un hectare de bâti collectif est nettement plus élevé dans 

les grands centres urbains et les centres urbains intermédiaires (respectivement 195 et 124) 

que dans les autres territoires (seulement 29 dans les communes rurales les moins denses).  

Les écarts sont plus limités pour un hectare de bâti individuel (entre 17 et 37).

La Drees a publié le 21 mai une étude intitulée : « Amélioration de l’accessibilité aux modes d’accueil des 

jeunes enfants entre 2017 et 2022      : un constat nuancé selon les territoires    » dans la collection  Études et 

résultats.

Entre 2017 et 2022, le  taux de couverture par une offre d’accueil formel des enfants de 

moins  de  3 ans  progresse légèrement  en  France  hors  Mayotte,  passant  de  58,9  à 

60,3 places pour  100 enfants.  Cette  augmentation  traduit  une  diminution du nombre de 

places (- 46 500, soit - 3,4 %) moins forte que celle du nombre d’enfants de moins de 

3 ans (- 6,6 %).

Au-delà de ce constat, les écarts en niveau entre les communes les moins dotées en 2017 et 

celles les mieux dotées se sont creusés. D’un côté, l’accessibilité potentielle localisée (APL) à 

une  place  en  établissements  d’accueil  du  jeune  enfant  (EAJE)  ou  chez  une  assistante 

maternelle, soit le nombre de places accessibles à moins de 15 minutes en voiture, a le plus 

fortement augmenté dans les petites villes (+ 3,7 places pour 100 enfants) et les bourgs ruraux 

(+ 2,9 places pour 100 enfants), où elle était déjà parmi les plus élevées en 2017. De l’autre 

côté,  les communes rurales à habitat  très dispersé se distinguent par une baisse de l’APL 

(- 1,0 place pour 100 enfants).

La baisse du nombre d’enfants est le principal facteur à l’origine de l’amélioration de l’APL, 

notamment dans les petits pôles urbains, les bourgs ruraux et dans le rural à habitat dispersé. 

L’offre diminue quelle que soit la densité de population de la commune, mais la baisse 

est plus marquée dans le rural : le recul de l’offre des assistantes maternelles est plus fort, 

tandis que l’augmentation de l’offre de crèches y est plus mesurée que dans l’ensemble des 

communes.

Le 21 mai également, le Sdes a publié une étude intitulée : « Les loyers du parc social au regard des loyers 

plafonds des APL » dans la collection Datalab Essentiel, à partir des résultats de l’enquête logement 2020.

En 2020, en France métropolitaine, les loyers du parc social sont en moyenne de 403 euros 

par mois.  55 % d’entre eux dépassent les loyers plafonds retenus dans le calcul des 

aides personnelles au logement (APL).
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Pour une même taille de logement, les loyers varient selon la période de construction, le type 

de financement et la localisation. Ils sont notamment plus élevés et plus souvent supérieurs aux 

plafonds APL pour les logements construits à partir du début des années 1980.  À période de 

construction équivalente, la qualité des logements a un impact limité sur le niveau des loyers. 

La part des loyers dépassant les plafonds APL a sensiblement augmenté entre 2013 et 

2020,  en  raison  notamment  du  remplacement  des  logements  les  plus  anciens  par  des 

logements neufs aux loyers plus élevés et de la faible progression des loyers plafonds APL sur  

la période. Cette part continue de s’accroître entre 2020 à 2024.

L’Insee a publié le 28 mai des résultats portant sur la privation matérielle et sociale : « Entre 2022 et 2025, 

plus d'une personne sur cinq a fait l’expérience de la privation matérielle et sociale » dans la collection Insee 

Première.

En France hors outre-mer, plus de 6 personnes sur 10 en situation de privation matérielle 

et sociale une année donnée y sont encore l’année suivante. Le  taux de persistance à 

trois ans dans la privation matérielle et sociale est élevé : parmi les personnes en situation de 

privation matérielle et sociale en 2022, une sur deux y est encore en 2025.

Les situations de privation matérielle et sociale peuvent être temporaires ou durables, et se 

répéter ou s’étendre sur plusieurs années. Au total, plus d’une personne sur cinq a traversé 

au moins un épisode de privation matérielle et sociale entre 2022 et 2025.

Sur ces quatre ans, 17 % de la population connaît des situations de privation intermittentes 

et  5 %  est  continûment en  situation  de  privation  matérielle  et  sociale ;  la  majorité  des 

personnes  en  situation  de  privation  à  la  fois  en  2022  et  en  2025  s’inscrivent  dans  cette 

trajectoire continue.

Ces situations de privation matérielle et sociale continues sont associées à de plus nombreuses 

privations et  touchent plus souvent les  personnes en déficit  de ressources protectrices, 

comme la stabilité de l'emploi ou les diplômes. Elles se cumulent dans 7 cas sur 10 avec au 

moins un épisode de pauvreté monétaire.

5.2.6. Environnement, énergie

Fin avril, le  Sdes et l’Insee ont diffusé une étude portant sur : « L’empreinte carbone de la consommation 

touristique en 2023      : une intensité en carbone élevée    » (collections Datalab Essentiel et Insee Première).

En 2023, l’empreinte carbone de la consommation touristique est estimée à 75 millions 

de tonnes équivalent CO2. Elle correspond à la quantité de gaz à effet de serre (GES) émis 

pour produire les biens et services consommés en France par les touristes résidents et non-

résidents. Ce chiffre intègre les émissions liées directement à ces consommations auxquelles 

s’ajoutent  celles  provenant  de  l’usage  des  carburants  achetés  par  les  touristes  et  de 

l’occupation  des  résidences  secondaires.  L’intensité  en  carbone  de  la  consommation 
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touristique atteint 0,35 kg CO2 éq. par euro de consommation touristique, soit 75 % de plus 

que celle de l’ensemble de la demande finale française.

Les déplacements des touristes représentent 65 % de l’empreinte carbone. 42 % des GES 

de  l’empreinte  sont  émis  à  l’étranger  pour  produire  des  biens  et  des  services,  dont  les 

carburants, utilisés par les industries touristiques françaises ou directement consommés par les 

touristes.

5.2.7. Agriculture et alimentation

Le 22 avril, le SSM Agriculture et l’Insee ont publié une étude en collaboration portant sur les revenus des 

ménages agricoles : « Entre ménages agricoles, les inégalités de niveau de vie sont plus marquées qu’au 

sein de l’ensemble des ménages actifs dans la majorité des régions agricoles » (collections Primeur et Insee 

Première).

Cette nouvelle étude fait suite à l’exploitation de l’appariement inédit réalisé en 2023 entre les données 

du recensement agricoles 2020 et les données fiscales et sociales des ménages (mobilisant les séries 

longes de Filosofi 2012-2021). Plus détaillée au niveau géographique, elle fait suite à diverses publications à 

partir de ces mêmes données (publications nationales et régionales parues en 2024 et 2025). 

En France (hors Guadeloupe, Guyane et Mayotte), en 2020, le niveau de vie médian des 

membres  des  ménages  agricoles (22 700 euros  par  an)  est  très  proche  de  celui  des 

ménages actifs. Il est plus élevé dans les territoires spécialisés dans les grandes cultures, la 

viticulture ou l’élevage de granivores (porcs, volailles). À l’inverse, il est plus faible que celui des 

autres actifs dans les territoires où dominent les élevages d’herbivores.

Les  niveaux  de  vie  sont  plus  dispersés  au  sein  des  ménages  agricoles  que  parmi 

l’ensemble des ménages actifs. Les inégalités entre ménages agricoles sont particulièrement 

élevées  en  Corse,  à  la  Réunion,  en  Martinique,  en  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  dans  le 

Bordelais, dans certaines régions agricoles du bassin parisien et le long du Rhône.

Au sein des ménages actifs, les ménages agricoles sont surreprésentés à la fois en bas et en 

haut de l’échelle des niveaux de vie. Ainsi, en 2020, une personne en ménage agricole sur 

six vit  sous le seuil  de pauvreté, une part  plus grande que parmi l’ensemble des ménages 

actifs. Dans le même temps, les 10 % des ménages agricoles les plus aisés ont des niveaux de 

vie plus élevés que ceux des autres ménages actifs les plus aisés.

5.2.8. Territoires, mobilité, tourisme

Le  DESL a publié le 24 mars une étude sur « Les finances des départements avec métropole » dans sa 

collection Bulletin d'information statistique.

46

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Etudes-et-statistiques/BIS/2026/BIS%20n%C2%B0208_Les%20finances%20des%20d%C3%A9partements%20avec%20m%C3%A9tropole_Vdef.pdf
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/Pri2602/detail/
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/Pri2602/detail/


Les départements dotés d'une métropole affichent  des  volumes budgétaires par habitant 

inférieurs  à  ceux  des  départements  ne  comprenant  pas  de  métropole,  tant  pour  les 

dépenses que pour les recettes, en fonctionnement et en investissement. 

Les dépenses reflètent en partie leur composition sociale : elles sont plus faibles dans les 

politiques  d'aide  aux  personnes  âgées  et  plus  élevées  s'agissant  du  RSA.  S'agissant  des 

recettes,  bien  que  les  départements  avec  métropole  profitent  d'un  marché  immobilier  plus 

dynamique, qui soutient fortement leurs recettes de DMTO, les autres recettes fiscales et les 

concours financiers de l’État bénéficient prioritairement aux départements sans métropole. 

Si leur endettement par habitant se révèle plus faible, leur délai de désendettement reste plus 

élevé en raison d'une épargne brute sensiblement plus favorable dans les départements sans 

métropole. Malgré ces contrastes, la comparaison entre départements aux profils similaires, les 

uns dotés d'une métropole et les autres dépourvus, fait apparaître un rapprochement de leurs 

structures financières, à l'exception des recettes.

Le  SSM  Collectivés  locales a   publié   le   28 mai   une   étude   sur   « La   taxe   foncière      :   une   ressource    

prépondérante notamment pour les communes » dans la collection Bulletin d’information statistique.

La taxe foncière est un impôt direct local, qui peut porter sur les propriétés bâties (TFPB) ou 

non bâties (TFPNB). Ses taux sont votés annuellement, et sa base est calculée sur les valeurs 

locatives des biens, réévaluées annuellement. Le produit de la TFPB et de la TFPNB est perçu 

par le secteur communal (communes, syndicats, EPCI), ainsi que les départements et régions 

jusqu’en  2021,  année  à  partir  de  laquelle  la  part  départementale  a  été  affectée  aux 

communes.

Par conséquent, le produit de la TFPB alloué aux communes a doublé entre 2018 et 2025, 

(de 17 Md€ à plus de 40 Md€), sous l’effet de ce transfert et de l’augmentation des bases 

assujetties à cette taxe.  Il  représente désormais 90 % des recettes de fiscalité directe 

locale des communes et 40 % de leurs recettes de fonctionnement. À l’échelle nationale, 

les taux moyens ont légèrement progressé depuis 2021. Ces taux présentent des disparités : 

généralement plus élevés dans les communes peuplées et dans celles où les revenus des 

habitants  sont  modestes,  ils  décroissent  en  s’éloignant  des  villes-centres.  Les communes 

ayant le plus réévalué leurs taux depuis 2021 sont généralement des communes aux 

habitants plus aisés,  qui ont conjointement réajusté leurs taux de taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires ou sur les logements vacants.

5.2.9. Justice et sécurité

Fin mars, le SSER a publié une étude intitulée : « Évolution des peines entre 2017 et 2024      : allongement de    

trois  mois  du     quantum     moyen  de  peine  d’emprisonnement   ferme délictuel    »  dans   la  collection  Infostat 

Justice.
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Entre 2017 et 2024, le  nombre de condamnations de personnes majeures pour délit et, 

parmi  elles,  la  part  de  condamnations  à  une  peine  d’emprisonnement  ferme,  restent 

relativement  stables,  de  l’ordre  d’un  quart  des  500 000 condamnations  par  an.  La  quasi-

disparition  des  peines  d’emprisonnement  ferme  de  moins  de  deux  mois  concourt  à 

l’augmentation de 8 à 11 mois des quanta moyens de peines fermes.

Néanmoins, sur la même période, l’évolution du prononcé d’une peine d’emprisonnement ferme 

varie  fortement  selon  les  contentieux.  Les  contentieux  sanctionnés  par  une  peine 

d’emprisonnement ferme évoluent, avec une baisse des atteintes aux biens et une hausse des 

atteintes à la personne. Conjointement, le recours aux amendes et aux peines alternatives à 

l’emprisonnement est en hausse, principalement dû, pour ces dernières, à l’augmentation des 

prononcés de jours-amende et de stages.

Fin avril,  le  SSM Justice  a diffusé une publication dont le titre est : « Dix ans de réponse pénale par la 

justice, une approche territoriale » dans sa collection Infos Rapides Justice.

Entre 2014 et 2024, le taux de réponse pénale est resté globalement stable sur la période en 

France.  Pour autant derrière ce résultat  très général  se cache des  disparités territoriales 

parfois  fortement  marquées,  mais  également  des  réformes législatives dont  les  effets 

peuvent se mesurer au travers d’autres indicateurs. Ainsi, si les poursuites sont quasi stables 

sur  la  période,  le  nombre  de  mesures  alternatives  diminue  de  près  de  30 %,  en  lien 

notamment avec la disparition progressive du rappel à la loi, remplacé à partir de 2022 par 

l’avertissement pénal probatoire. Le nombre de personnes mises en cause ayant fait l’objet 

d’une réponse pénale diminue quant à lui de près de 20 % sur la période.

Au  niveau  départemental,  ces  tendances  nationales  laissent  apparaître  des  différences 

parfois marquées. Ainsi plus de la moitié des départements enregistrent une baisse de la 

réponse pénale supérieure à la moyenne nationale,  et près d’un département sur cinq 

connaît  une  baisse  des  mesures  alternatives  supérieure  à  50 %.  Les  poursuites 

connaissent par ailleurs une  hausse supérieure à 10 % dans près d’un département sur 

cinq.

Les départements d’outre-mer se singularisent avec un recul plus fort de la réponse pénale 

et des mesures alternatives par rapport à la moyenne nationale sur la période 2014-2024.

Le 12 mai, le SSER a publié une étude portant sur la maltraitance animale : « Une décennie de traitement 

judiciaire des délits de maltraitance animale » dans la collection Infos Rapides Justice.

Entre 2016 et 2025,  les parquets ont enregistré une hausse des affaires de maltraitance 

animale  délictuelle,  dans  un  contexte  d’évolutions  législatives.  En  dix  ans,  plus  de 

19 000 affaires  ont  été  traitées,  impliquant  des  sévices,  abandons,  mauvais  traitements  ou 

atteintes  à  la  vie.  Le  nombre  de  personnes  mises  en  cause  a  doublé  en  dix  ans,  porté 

notamment par une augmentation des abandons.

Plus d’un tiers des personnes mises en cause pour des faits de maltraitance animale 

sont  également  concernées  par  d’autres  infractions,  comme  des  violences  contre  les 

personnes ou des atteintes à l’environnement. L’orientation des affaires varie fortement selon 

48

https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/decennie-traitement-judiciaire-delits-maltraitance-animale
https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/decennie-traitement-judiciaire-delits-maltraitance-animale
https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/dix-ans-reponse-penale-justice-approche-territoriale
https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/dix-ans-reponse-penale-justice-approche-territoriale


que  la  maltraitance  animale  est  isolée  ou  associée  à  d’autres  infractions,  ces  dernières 

entraînant plus fréquemment une réponse pénale et des poursuites.

Au tribunal correctionnel, les amendes sont devenues la  peine principale la plus fréquente 

depuis 2016, tandis que les peines complémentaires, notamment les interdictions de détenir un 

animal, sont davantage décidées en première instance.

Le SSMSI a  publié le 22 mai une étude intitulée : « Victimes et mis en cause mineurs enregistrés par les 

services de sécurité intérieure      : état des lieux sur dix ans    » dans la collection Interstats Analyse.

Entre 2016 et 2025, le nombre de mineurs enregistrés comme victimes par la police ou la 

gendarmerie nationales a augmenté de 77 %, soit + 7 % par an en moyenne tandis que celui 

des mineurs mis en cause a diminué de 15 %, soit − 2 % par an en moyenne.

Dans  un  contexte  marqué  à  la  fois  par  d’importantes  évolutions  législatives  relatives  à  la 

protection des mineurs, par des mouvements de libération de la parole et par des politiques 

d’amélioration d’accueil des victimes,  la hausse du nombre de victimes mineures est six 

fois  plus  importante  que  celle  des  victimes  majeures :  la  part  des  mineurs  parmi  les 

victimes enregistrées a ainsi augmenté de 3 points, pour atteindre 9 % en 2025. Les mineurs 

sont  principalement victimes d’atteintes à la personne (violences physiques, verbales ou 

psychologiques), loin devant les infractions à caractère sexuel (respectivement 62 % et 26 % de 

l’ensemble des mineurs victimes enregistrés en 2025). Seules à avoir reculé sur la période 

2016-2025,  les  atteintes  aux biens ne concernent  que 8 % des mineurs  victimes.  Ainsi  en 

10 ans, le nombre de victimes mineures a été multiplié par 2,8 pour les tentatives d’homicide, 

par 2,6 pour les infractions à caractère sexuel et par 2,1 pour les violences physiques alors que 

celui des victimes mineures d’atteintes aux biens a été divisé par 2. 

Sur la même période 2016-2025, le nombre de mineurs mis en cause a diminué (− 15 % sur 

10 ans) alors que celui des majeurs mis en cause a augmenté (+ 38 %) : la part des mineurs 

parmi les mis en cause est ainsi passée de 17 % en 2016 à 11 % en 2025. Si  le nombre de 

mis en cause mineurs pour infraction à caractère sexuel a été multiplié par 2,3 en dix ans 

(soit autant que pour les majeurs) et celui  pour tentative d’homicide par 2,2 (1,9 pour les 

majeurs), celui des mineurs mis en cause pour violences physiques est resté stable et celui des 

mineurs mis en cause pour atteintes aux biens a été divisé par 1,7. Les mis en cause pour 

infractions à la législation sur les stupéfiants ont globalement diminué entre 2016 et 2025 

(− 37 %), mais la baisse a touché uniquement les mis en cause pour usage (− 58 % contre 

+ 55 % pour le trafic) dans un contexte marqué par la mise en place de l’amende forfaitaire 

délictuelle associée à l’usage. En 2025, les mineurs sont ainsi principalement mis en cause 

pour atteinte à la personne hors infractions à caractère sexuel (31 %), atteinte aux biens sans 

violence  (26 %),  infractions  à  la  législation  sur  les  stupéfiants  (16 %)  et,  nettement  moins 

souvent, pour infractions à caractère sexuel (9 %).

Enfin,   le  29 mai,   le  SSMSI  a  publié  un   rapport   inédit :  « Rapport  d’enquête   thématique  2022      -     Vécu et    

ressenti en matière de sécurité      :  les interactions entre les forces de sécurité intérieure et la population    » 

dans la collection Interstats Références.
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Ce rapport  inédit  présente une  synthèse des résultats du premier volet  thématique des 

enquêtes nationales Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS), mené en 2022  par le 

SSMSI. Il propose ainsi une analyse du vécu des citoyens dans leurs interactions avec les 

services de police et de gendarmerie.

Plus des trois quarts des usagers sont satisfaits de la qualité des échanges qu’ils ont eus 

avec les forces de sécurité intérieure (clarté des explications reçues, réponses apportées à leurs 

demandes, raisons du contact expliquées). Les personnes s’étant rendues dans les locaux 

de la police ou de la gendarmerie se déclarent majoritairement  satisfaites des conditions 

d’accueil (horaires, délais d’attente, accessibilité, etc.). Seul un usager sur vingt déclare avoir 

subi des comportements problématiques ou des traitements illégitimes (insultes, menaces, 

violences physiques, etc.) de la part des forces de sécurité intérieure, certains profils étant plus 

susceptibles d’en déclarer (les hommes, les jeunes, les descendants d’immigrés et globalement 

les personnes qui n’ont pas initié elles-mêmes le contact avec les policiers ou les gendarmes). 

Par ailleurs, l’opinion de la population envers la police et la gendarmerie est globalement 

favorable :  62 % de la population a une image positive des forces de sécurité intérieure en 

général,  et  72 %  les  trouvent  efficaces en  général.  Toutefois, les  plus  jeunes – et  en 

particulier  les  18-29 ans –,  expriment  des  opinions moins favorables que le  reste  de la 

population  sur  ces  questions.  Les  opinions  sur  l’efficacité  ou  la  déontologie  des  agents  au 

niveau local (dans son quartier ou son village) sont plus contrastées et traduisent la difficulté que 

certains répondants ont  à exprimer un avis sur des actions qu’ils  n’ont  pas nécessairement 

observées localement. Une personne sur cinq estime que la police ou la gendarmerie sont 

responsables d’actes de discrimination en général et  une sur dix qu’elles sont violentes 

en général.

Enfin, parmi les actions spécifiques attendues des policiers ou des gendarmes de proximité, 

la population place en tête le  renforcement du lien de confiance avec elle et davantage de 

patrouille dans son quartier ou son village. 

5.2.10. Démographie

Mi-avril, l’Insee a publié une étude intitulée portant sur les mariages entre personnes de même sexe : « En 

2024, 3      % des mariages ont été conclus entre personnes de même sexe      » dans la collection Insee Focus.

En 2024, 6 750 unions entre partenaires de même sexe ont été célébrées, soit 3 % des 

mariages. Cette part a peu varié depuis 2015. Ces mariages se répartissent de manière quasi 

égale entre couples d’hommes et couples de femmes.

Les couples d’hommes qui se marient présentent des caractéristiques différentes des 

couples de femmes et des couples de sexe différent. Un couple d’hommes sur dix s’étant 

marié en 2024 réside à Paris, soit  trois fois plus que pour les couples de femmes ou de 

sexe différent. Les couples d’hommes qui se marient vivent et s’unissent plus souvent hors du 

département de naissance des époux (55 %, contre 44 % des unions de femmes et 43 % des 
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unions entre une femme et un homme).  Les écarts d’âge entre époux sont plus marqués 

pour les couples d’hommes (7 ans en moyenne, contre 4,8 ans pour les couples de femmes 

et 4 ans pour les couples de sexe différent).

5.2.11. Immigration, intégration

Début   juin,   l’Insee  a   publié   un  Insee  Première  sur   le   « Flux  migratoires      -     Les   entrées   sur   le   territoire    

diminuent en 2024 et retrouvent leur niveau d’avant-crise sanitaire ».

En 2024, 438 000 personnes sont arrivées en France.  Parmi elles,  85 000 sont nées en 

France,  40 000 sont nées françaises à l’étranger et  313 000 sont immigrées. Les entrées 

sur le territoire sont  en baisse en 2024 comme en 2023. Elles retrouvent leur niveau de 

2019, après quatre années marquées par la crise sanitaire et la guerre en Ukraine.

Les personnes immigrées entrées en 2024 vivent en majorité au sein d’une famille. Certaines 

d’entre elles arrivent en couple, d’autres rejoignent un conjoint : cette situation est bien plus 

fréquente  pour  les  femmes immigrées  que  pour  les  hommes.  Les  enfants  arrivent  pour  la 

plupart avec leurs parents, mais 43 % d’entre eux rejoignent un parent déjà établi en France.

Entre les  1ers janvier  2022  et  2023,  la  population  résidant  en France  s’est  accrue  de 

322 000 personnes,  dont  51 000  en  raison  du  solde  naturel  et  271 000  du  solde 

migratoire.

En 2022, le solde migratoire des immigrés est historiquement haut (348 000) :  dans le 

contexte du déclenchement de la guerre en Ukraine et  de la sortie progressive de la crise 

sanitaire,  les  entrées  ont  fortement  augmenté  et  les  sorties  nettement  baissé.  Le  solde 

migratoire des non-immigrés redevient négatif (- 78 000), en raison principalement d’une forte 

hausse de leurs sorties du territoire, liée à une reprise de projets migratoires reportés pendant 

la crise sanitaire.

5.2.12. Santé, handicap

L’enquête Urgences 2023 de la Drees, menée en collaboration avec des professionnels de santé, donne une 

photographie nationale des urgences sur 24 heures un jour moyen en semaine, à dix ans d’intervalle de la 

précédente édition. À partir des résultats de cette enquête, la Drees a publié le 1er juin deux études dans la 

collection Études et résultats. 

La  première  étude  porte  sur   la  durée  entre  l’enregistrement  administratif  et  la  sortie  effective  du 

service selon les parcours de soin des patientes et patients, la seconde sur la durée des principales 

étapes d’un passage aux urgences. 

• « Urgences      : la durée de passage a augmenté en dix ans, particulièrement pour les patients aux    

parcours les plus longs »
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En 2023, un jour d’activité moyenne aux urgences,  la moitié des patientes et des patients 

ayant fait l’objet d’une prise en charge complète y ont passé plus de 3h10, contre 2h15 en 

2013. Cette durée varie fortement selon l’étendue des examens et des actes de soins, et selon 

l’admission en unité d’hospitalisation de courte durée (UHCD) ou l’hospitalisation à la sortie des 

urgences. Elle a augmenté en dix ans pour tous les types de parcours.

Les parcours les plus courts consistent en une consultation seule, sans examen technique ni 

soin, sans admission en UHCD ni hospitalisation à la sortie des urgences ; ils concernent près 

d’un patient sur cinq. La moitié des patients dans ce cas passent moins de 1h35 aux urgences 

(+ 20 minutes par rapport à 2013). Les parcours avec soins et recours au plateau technique 

(radiographie, scanner, biologie, etc.) sans admission en UHCD ni hospitalisation à la sortie (un 

patient sur trois), durent au moins 3h55 pour la moitié des patients (+  1h15 par rapport à 2013).

9 % des patients sont admis en UHCD pour de la surveillance, des examens complémentaires 

ou en attendant un lit dans un autre service. La moitié d’entre eux passent plus de 17h30 aux 

urgences (+ 2h40 par rapport à 2013).

Les patients hospitalisés dans un autre service à la sortie des urgences (un patient sur six) ont 

des  durées  de  passages  plus  longues  que  ceux  qui  rentrent  à  domicile  à  l’issue  de  leur 

passage. Elle est supérieure à 6h30 pour la moitié d’entre eux (+ 1h45 par rapport à 2013). 

Les passages sont plus longs dans les points d’accueil de plus forte affluence, quel que soit le 

type de parcours de soins.

• « Urgences      : la moitié des patients attendent moins d’une demi-heure avant le début des soins, mais    

un sur dix plus de 2 heures 30 »

En 2023, un jour d’activité moyenne aux urgences, la moitié des personnes enregistrées aux 

urgences attendent moins de 8 minutes avant la première évaluation (aussi appelé le tri), 

mais une sur dix attend plus de 30 minutes. Lors du tri, les patients sont priorisés selon leur 

état afin d’adapter la prise en charge en termes de délai, de type d’examens et de soins. Entre 

le tri et le début de la prise en charge médico-soignante, la moitié des patients attendent 

moins de 16 minutes, mais  un sur dix plus de 2h10. Au total, entre l’enregistrement et le 

début des soins (prise en charge médico-soignante), moins d’une demi-heure s’écoule pour la 

moitié des patients, mais plus de 2h30 pour un sur dix. Ces temps d’attente initiaux sont plus 

longs pour les personnes arrivées en début d’après-midi, en lien avec les pics journaliers 

de fréquentation des urgences. Ils sont aussi plus importants dans les points d’accueil à plus 

forte affluence. 

La moitié des patients sortent plus de 2 heures après le début de la prise en charge 

médico-soignante. Cette durée, dépendante de l’étendue des examens et des actes de soins 

réalisés, est plus longue pour les patients hospitalisés en aval des urgences. Pour la moitié 

d’entre  eux,  la  recherche  d’un  lit  prend  moins  de  15 minutes,  comme  en  2013.  En 

revanche, pour un patient sur dix concerné, plus de 6h10 sont nécessaires pour trouver un 

lit (+ 2h20 par rapport à 2013). La recherche d’un lit d’aval prend plus de temps le matin qu’à 

d’autres moments de la journée, ainsi que pour les personnes âgées et dans les services à plus 

forte affluence.
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Début   juin,   la Drees  a publié  une  étude   intitulée :  « Incidence  des  cancers   :   les  personnes  modestes 

développent plus souvent des formes graves, diagnostiquées plus tardivement » dans la collection Études et 

résultats.

En France, si le cancer dans son ensemble touche toutes les catégories sociales, l’incidence 

des différents cancers, c’est-à-dire le nombre de nouveaux cas diagnostiqués sur une période 

donnée, diffère selon le niveau de vie des personnes touchées et la localisation de leur 

tumeur.

Entre  2013  et  2020,  parmi  les  quatre  cancers  les  plus  fréquemment  diagnostiqués  (sein, 

prostate, poumon, colorectal) en France hors Mayotte, le  cancer du poumon se développe 

plus souvent chez les personnes modestes, tandis que les cancers du sein et de la prostate 

touchent  davantage  les  personnes  au  niveau  de  vie  plus  élevé.  Les  plus  modestes 

développent plus souvent des cancers de mauvais pronostic et des cancers susceptibles 

d’être évités, car associés à des facteurs de risque connus.

Lorsqu’un cancer survient, il est aussi  plus fréquemment diagnostiqué à un stade avancé 

chez les plus modestes, laissant présager des inégalités de survie. Les cancers diagnostiqués 

plus tardivement chez les plus modestes que chez les plus aisés correspondent à des cancers 

pour lesquels il existe des dépistages.

5.2.13. Éducation et jeunesse

Toujours  début  avril,   la  Depp  a  publié :   « Une  meilleure  capacité  de  discernement  de   l’information  en 

seconde qu’en sixième, mais un niveau comparable d’adhésion aux croyances conspirationnistes » dans la 

collection Note d’information.

En 2022,  la  Depp a organisé  pour la  première  fois  une évaluation portant  sur  l’esprit 

critique  des  élèves,  à  travers  leur  capacité  à  distinguer  les  vraies  des  fausses 

informations et  leur  propension  à  adhérer  à  des  croyances  conspirationnistes.  Cette 

évaluation a été menée auprès d’un échantillon d’élèves de sixième et de seconde. Les élèves 

de  seconde obtiennent  en  moyenne  de  bien  meilleurs  scores  de  discernement  de 

l’information  que  les  élèves  de  sixième.  Leur  taux  d’adhésion  aux  croyances 

conspirationnistes est comparable à celui des élèves de sixième. 

Les élèves obtenant de meilleurs scores en français, en mathématiques ou ceux issus de 

milieux plus favorisés ont en moyenne des  scores de discernement plus élevés et des 

scores  d’adhésion  aux  pensées  complotistes  plus  faibles.  Toutes  choses  égales  par 

ailleurs, la réussite en français est le facteur le plus lié aux meilleures performances dans ces 

deux domaines.

La  Depp  a publié le 22 avril une étude intitulée : « Sciences en fin d’école      : des résultats stables depuis    

2007 » dans la collection Note d'information.
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En fin d’école primaire, le  niveau des  acquis des élèves en sciences est  stable depuis 

2007.  Toutefois,  depuis  2018,  la  répartition  des  élèves  au  sein  des  groupes  de 

performance a changé, avec une diminution de la proportion des élèves dans les groupes 

médians au profit d’une augmentation dans les groupes les plus faibles. Les scores et la 

répartition des filles et des garçons au sein des groupes restent inchangés. Depuis 2007, le 

score moyen des élèves en sciences s’accroît  à  mesure que le niveau social  moyen 

augmente.

L’appétence des élèves pour  les  sciences et  leur  confiance en leurs capacités sont  en 

légère baisse. 

Les  élèves  sont  nombreux  à  se  préoccuper  de  la  protection  de  l’environnement.  En 

parallèle, leurs enseignants considèrent l’éducation à l’environnement durable comme prioritaire 

mais déclarent rencontrer de multiples obstacles dans la mise en œuvre du programme de 

sciences.

Le  SSM Jeunesse et sports  a diffusé en mai  2026 une étude  intitulée :  « Partir  en colonie à 11      ans      :   

influence  du  milieu  social,  des  habitudes   familiales  et  du  souhait  de   l’enfant »  dans   la  collection  Injep 

Analyses & synthèses.

En 2024, seuls 15 % des enfants de 11 ans appartenant à des ménages allocataires Cnaf 

ou CCMSA sont partis en colonie de vacances.  Le fait  de partir  dépend avant tout  des 

revenus des familles, les plus aisées faisant plus partir leurs enfants. Toutes choses égales par  

ailleurs, le fait d’avoir des parents plus diplômés ou partis en colonie de vacances pendant leur 

enfance favorise également les départs.

Interrogés sur les  principales raisons les ayant incités à inscrire leur enfant en colonie de 

vacances,  les  parents  citent  d’abord  le  souhait  de  l’enfant  de  partir et  le  fait  de  déjà 

connaître  les  organisateurs.  Pour  les  familles  les  plus  modestes,  l’existence  d’une  aide 

financière favorise également les départs.

Mi-mai, la Depp a diffusé une étude suite à l’expérimentation du port de la tenue commune à l’école : 

« Évaluation des expérimentations du port de la tenue commune à l’École » dans la collection Document de 

travail - série études.

En  2024  et  2025,  une  centaine  d’écoles  et  d’établissements  scolaires  volontaires 

expérimentent, en lien étroit avec leur collectivité territoriale de rattachement,  le port d’une 

tenue vestimentaire commune par les élèves. Il  s’agit principalement d’écoles du premier 

degré.  Par  rapport  à  la  population  nationale  des  écoles  publiques,  les  écoles 

« expérimentatrices »  appartiennent  plus  fréquemment  à  un  réseau  de  l’éducation 

prioritaire, sont  davantage situées dans une commune urbaine et ont des  effectifs plus 

importants et plus fréquemment en difficulté scolaire.

Plusieurs messages sont à souligner :

• l’expérimentation  s’est  implantée  dans  des  écoles  et  établissements  scolaires 

présentant des conditions de départ souvent favorables (l’ensemble des résultats ne 

peut donc pas être extrapolé à des contextes scolaires confrontés à des tensions plus 
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marquées,  où  la  capacité  d’adhésion  et  de  régulation  collective  serait  davantage 

éprouvée) ;

• elle a été impulsée et pilotée par les collectivités territoriales ;

• les  effets  des expérimentations restent limités sur le comportement des élèves et 

les apprentissages ;

• la  tenue  commune  ne  permet  pas  de  transformer  les  relations  sociales  entre 

élèves qui reposent sur d’autres logiques que la seule différenciation vestimentaire ;

• la  gestion matérielle (commande, distribution, ajustements, réassorts) a constitué un 

défi majeur ;

• dans le  second degré,  la  faible  adhésion des élèves peut  s’avérer  sources de 

tensions et de dégradation du climat scolaire ;

• les équipes éducatives se sont parfois heurtées au manque de clarté sur l’application 

de la règle (gestion des exceptions, conformité de la tenue, etc.) ;

• les collégiens se sentent plus vulnérables en dehors de l’établissement (la tenue 

commune les exposant).

La Depp a publié, le 21 mai, une étude intitulée : « Les stéréotypes de genre et perspectives d’orientation 

des élèves de seconde générale et technologique  » dans la collection Note d’information.

En 2023, 3 900 élèves de seconde générale et technologique ont répondu à une enquête visant 

à mesurer leur stéréotypie de genre en matière d’orientation. Cette  enquête inédite, réalisée 

par la Depp en collaboration avec le Laboratoire de psychologie sociale et cognitive (Lapsco), 

révèle que les élèves perçoivent majoritairement les garçons comme plus aptes à réussir 

en sciences et en technologies et à l’inverse, les filles comme plus aptes à réussir en arts, 

en littérature et dans les domaines liés à la santé.

Ces perceptions sont mesurées à l’aide d’un indicateur synthétique de stéréotypie de genre 

développé  par  le  Lapsco.  Cet  indicateur  met  en  évidence  que  trois  quarts  des  élèves 

présentent une stéréotypie de genre significative. Parmi les élèves envisageant une voie 

générale,  ceux issus des milieux les plus favorisés présentent  plus fréquemment une 

stéréotypie extrême que les autres ;  cette stéréotypie apparaît en outre légèrement  plus 

marquée chez les filles, avec 65 % d’entre elles présentant une stéréotypie forte à extrême, 

contre  62 %  des  garçons. Parmi  les  élèves  envisageant  une  voie  technologique,  ces 

proportions sont plus faibles (respectivement 53 % et 52 %). Par ailleurs, toujours dans la 

voie technologique, les filles estiment avoir moins de chances de réussir en sciences que 

les garçons.

Le  Sies  a  publié   le  26 mai  une étude sur   les  « Projections  des effectifs  d’étudiants  de  l'enseignement 

supérieur jusqu’en 2034 » dans la collection Note d'information du Sies.

Après avoir  franchi  le  seuil  des  3 millions d’inscriptions à la  rentrée 2024, les effectifs 

d’étudiants poursuivraient leur croissance à la rentrée 2025.  Cette nouvelle progression 

annuelle  (+ 54 300 étudiants)  serait  particulièrement  significative  en  université 
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(+ 41 400 étudiants),  portée par  l’augmentation du nombre de bacheliers  des sessions 

2023 et 2024, par la hausse du taux de poursuite des bacheliers et par l’augmentation 

des entrées au niveau master.  Ces dynamiques de croissance se  prolongeraient  à  court 

terme mais ralentiraient sensiblement. L’effectif étudiant dépasserait donc 3,1 millions puis 

plafonnerait à ce niveau jusqu’au début des années 2030.

À partir de la rentrée 2033, le nombre d’étudiants en France commencerait à diminuer, 

sous l’effet, dix-huit ans plus tard, de la baisse des naissances observée en France à partir 

de 2015. Cette tendance serait néanmoins atténuée par la progression continue des taux 

de poursuite post-bac et par la diversification des parcours. Dans les écoles de commerce, 

dans  les  écoles  d’ingénieurs,  dans  les  autres  établissements  privés  ainsi  que  dans  les 

formations  paramédicales  et  sociales,  le  nombre  d’étudiants  croîtrait  encore,  à  un  rythme 

toutefois  très  ralenti  par  rapport  aux  années  passées.  Les  effectifs  universitaires,  dont 

l’accroissement était déjà plus faible, plafonneraient d’ici à 2030 avant de se replier légèrement.

Le Sies a publié le 29 mai une étude intitulée : « Une variété de parcours et des étudiants mobiles à l’entrée 

en master » dans la collection Note d'information du Sies.

Les parcours dans l’enseignement supérieur avant l’entrée en master sont variés, et ils diffèrent 

selon la discipline de candidature en master. Le parcours le plus fréquent concerne près d’un 

quart des candidats sur la plateforme Mon Master en 2025 : une  licence générale suivie 

durant trois ans après l’obtention de leur baccalauréat. 

À  caractéristiques  observées  comparables,  être  inscrit  dans  une  formation  autre  qu’une 

licence générale lors de la candidature en master est associé à une moindre probabilité de 

recevoir une proposition d’admission pendant la campagne Mon Master. Par ailleurs,  les 

étudiants étant passés par une classe préparatoire aux grandes écoles reçoivent  plus 

fréquemment une proposition d’admission. 

Toutes  choses  égales  par  ailleurs,  avoir  suivi  une  formation  en  apprentissage  réduit  la 

probabilité de recevoir une proposition d’admission pour un master sous statut scolaire, 

mais  augmente  celle  de  recevoir  une  proposition  d’admission  pour  un  master  en 

alternance. 

5.2.14. Sports

Début avril, la Medes a publié une étude intitulée : « Entre 14 et 18      ans, un jeune sur quatre abandonne la    

pratique régulière du sport » dans la collection Injep Analyses & synthèses.

Entre 14 et 18 ans, 26 % des jeunes cessent de faire régulièrement du sport, c’est-à-dire 

au moins une fois par semaine, pendant leurs loisirs.

Ce décrochage est deux fois plus fréquent chez les filles que chez les garçons et touche 

plus les jeunes sortis du système éducatif, les apprentis et les lycéens professionnels 

que les lycéens généraux.
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Pour  une  part,  il  est  lié  à  une  perte  du  goût  du  sport :  entre  14  et  18 ans,  la  part  de 

décrocheurs  sportifs  qui  déclarent  n’avoir  jamais  aimé  le  sport  passe  de  15 %  à  28 %. 

Toutefois,  le  manque  de  temps,  la  difficulté  à  trouver  des  partenaires  pour  pratiquer  et 

l’éloignement des installations sportives sont aussi évoqués par les décrocheurs.

5.2.15. Modes de vie, culture

Fin  mars,   le   SSM  Culture,   le  Deps,  a   publié   une   étude   intitulée   « Les   bénévoles   des   associations 

culturelles » dans la collection Culture chiffres.

En 2021, près de 3,1 millions de bénévoles contribuent aux associations culturelles en 

France. Leur profil se distingue de celui observé dans l’ensemble du secteur associatif et dans 

la population âgée de 16 ans ou plus :  les  retraités,  les  cadres et  les personnes  les plus 

diplômées y sont proportionnellement plus représentés, de même que les personnes résidant 

en milieu rural.

L’engagement dans ces associations est  le plus souvent déclenché par l’organisation ou la 

participation  à  une  manifestation  culturelle.  Pour  près  de  la  moitié  des  bénévoles,  les 

premières  motivations tiennent  principalement  à  la  convivialité et  à  la  possibilité  de 

rencontrer des personnes partageant des centres d’intérêt similaires.

Par ailleurs, environ un tiers des bénévoles du secteur culturel est impliqué dans plusieurs 

associations  culturelles.  Cet  engagement  s’inscrit  généralement  dans  la  durée  et  se 

caractérise par une participation régulière : un peu plus des deux tiers déclarent intervenir au 

moins une fois par semaine.

Enfin, les activités exercées témoignent de la diversité des contributions apportées. Les tâches 

d’animation mobilisent près de  la moitié des bénévoles  du secteur culturel, contre un peu 

moins d’un tiers dans l’ensemble du monde associatif. Les tâches d’organisation interne et 

de gestion administrative occupent, quant à elles, près de 29 % des bénévoles du secteur de 

la culture.
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